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ses cinquante ans 

Mille questions peuvent naître, 
dont la première : pourquoi 
“fêter” cet anniversaire ? 

Dès maintenant, il est essentiel 
de rassembler toutes les traces, 
sous toutes formes, qui vous 
sembleront exprimer au passé, 
au présent et au futur ce que 
riNRA représente pour vous : 

• des souvenirs, en pensant 
à l’histoire du vélo (par Louis 
Gachon, INRA mensuel 
n° 56, juin 91), 

• des photos marquantes : recherches, lieux, évènements... 

• l’histoire : la création des sciences sociales à l’INRA, le rattachement 
des recherches forestières, la création de la recherche vétérinaire... 
les trente ans du domaine de Bourges. 

• peut-être l’essentiel : quelles idées se confrontent des premières 
années à nos jours ? 

Envoyez-nous des propositions de textes, de thèmes, d’illustrations, 
toutes sortes de documents déterminants, que “l’INRA mensuel” 
pourrait reprendre par une mbrique régulière, l’élaboration d’un numéro 
spécial ou tout autre chose. 
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Moulage d éléments de vaisseau secondaire 
de lige de tomate. a\’ec leurs ponctuations 
en relief aux points où, justement, 
leurs parois ne se sont pas épaissies : 
c’est le N'olume réel occupé par la sè\'e 
dans ce segment v asculaire (Gr x 440). 



Micromoulages 
des espaces vides intra- 
et intercellulaires dans 
les tissus végétaux 

Chez les végétaux, comme d’ailleurs 
dans le règne animal, certains tissus 
sont spécialisés dans la conduction 
des liquides et des gaz et leurs 
échanges avec l’extérieur : on 
connaît le rôle des vaisseaux du bois 
conducteurs de la sève brute, des 
feuilles assurant les échanges gazeux 
avec l’atmosphère, des canaux aéri- 
fères intercellulaires chez telle plante 
aux racines aquatiques... 

La forme même de ces espaces vides 
n’en facilite pas l’examen global, 
lorsque leurs trois dimensions sont 
d’échelles très différentes, les unes 
étant d’échelle cellulaire, les autres 
de la dimension d’un organe. 
Comme le souligne Zimmermann 
(1), “il est rarement possible de voir 
des vaisseaux dans toute leur lon- 
gueur, parce qu’ils sont composés 
de petites cellules dont l'examen 


demande le microscope mais en 
même temps, ils sont si longs que le 
microscope est trop myope pour en 
saisir l’étendue”. À cette particularité 
s’ajoute le fait que ces espaces sont 
internes. 

Nous présentons ici une technique 
originale de moulage, initialement et 
principalement mise au point en vue 
de l’étude de l’organisation vasculai- 
re de la plante entière. De fait, 
l’expérience montre que ses applica- 
tions possibles dépassent largement 
ce premier objectif, puisqu’on peut 
tout aussi bien obtenir le moulage 
d’espaces inter- et intracellulaires de 
cellules de parenchymes (corticaux, 
radiaux ou axiaux dans le bois, 
médullaires) comme d’espaces inter- 
cellulaires d’organes entiers (feuilles, 
pétales). 

La variété des élastomères dispo- 
nibles sur le marché a permis la 
sélection d’un produit offrant, à la 
fois, une très faible viscosité initiale 
et, ensuite, la réticulation étant ache- 
vée, une résistance chimique totale 
aux agents utilisés pour la digestion 


des constituants des parois cellu- 
laires, l’acide sulfurique concentré et 
l’hypochlorite, et enfin une résistan- 
ce mécanique suffisante pour limiter 
durant leur manipulation la rupture 
de filaments ayant les dimensions 
intérieures d’un vaisseau, c’est-à-dire 
d’un fin cheveu (2). 

Ces conditions se sont imposées 
empiriquement, “par essais et 
erreurs” ; mais, curieusement, car de 
façon tout à fait indépendante, une 
mise au point assez comparable, 
visant toutefois des objectifs diffé- 
rents, s’élaborait dans un institut de 
recherche forestière japonais à la 
même époque, à tel point que les 
deux comptes-rendus sont parus en 
1993 avec un seul mois d’inteivalle 
( 2 , 3 ). 

Les résultats (4) les plus avancés 
concernent le système vasculaire. Le 
moulage intérieur d’un segment de 
tige (tomate, rosier...) est constitué 
de plusieurs centaines de filaments, 
d’un diamètre de 20 à 120 pm, sensi- 
blement parallèles, qui matérialisent 
le volume réel occupé dans les vais- 


> 

n 




a)> 

un 


(1) Zimmennann M.H. 
1983. Xylcni siRicture and 
lhe ascent of sap. Springer 
Verlag Berlin, Heidelberg, 
New' York, Tokyo. 

(2) Andréj.P. 1993. 
Microinoulage des 
espaces v ides inira 

et iniercelliilaires dans les 
tissus végétaux. C.R. Acad. 
Sci. Paris. 316. 1336-41. 

(3) Fujii T. 1993. 
Application of a resin 
casiing niethod to vv ood 
anatoniy of sonie japanese 
Fci^aceae species. lAWA J. 
14 (3). 273-288. 

(4) T'n acco.stage i .rdif 
et récent au riv age 

de l'anaioniie végétale. 

A la suite d'imprévisibles 
avatars, ne me permet 
pas d'embrasser toute 
l'étendue et les richesses 
d'un territoire, hélas un 
peu abandonné, mais si 
fertile : bonne raison pour 
décrire simplement les 
premiers résultats obtenus. 
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Moulages de cellules 
de parenchyme radial 
(Gr X 1000). 


Moulage de \ aisseau primaire 
de trace foliaire dans une tige 
de tomate ; la paroi 
du vaisseau est encore 
partiellement présente 
(Gr X 1000). 



seaux par le flux rapide de la sève 
brute formée dans les racines. D'un 
seul regard se découvre la forme et 
l’assemblage mutuel des vaisseaux 
de la totalité de la tige, sur plusieurs 
dizaines de centimètres, le cas 
échéant ! À une échelle plus fine, le 
volume intérieur de chaque cellule 
de chaque vaisseau apparaît avec 
une définition des détails de surface 
de l'ordre de 0,1 pm : les orifices 
perforés ou cloisonnés par lesquels 
la sève passe d’une cellule à sa voi- 
sine dans le sens axial ou latéral 
peuvent être obseivés sur la totalité 
du réseau, sur toutes les faces des 
vaisseaux. 

L’avantage que cette technique 
semble présenter sur l’histologie 


traditionnelle, c’est-à-dire sur l’exa- 
men du tissu lui-même dans ses trois 
plans transversal, radial, tangentiel et 
de ses cellules séparées (après un 
traitement, la macération, qui les 
détache les unes des autres) réside 
en ceci que chaque cellule vascu- 
laire est visible dans sa position 
d’origine. 

On l’illustrera par trois obseivations 
originales relevant du développe- 
ment et de la croissance cellulaires : 

• la croissance diamétrale des cellu- 
les d’un vaisseau n’est pas la même 
en tous points de ce vaisseau : nulle 
aux extrémités, elle augmente régu- 
lièrement, sur plusieurs centimètres, 
\'ers la zone médiane pour se stabili- 
ser ensuite, donnant au vaisseau la 


forme d’un “fuseau” très allongé : 
c’est le cas chez deux espèces aussi 
différentes que la tomate et le noyer. 
Le vaisseau est-il une entité dès son 
initiation cambiale ? 

• dans la zone légèrement renflée 
où le pédoncule de la tomate se rac- 
corde au plant, le système vasculaire 
x)démien présente une discontinuité 
structurale, localisée en ce seul point 
où précisément le méristème repro- 
ductif a pris le relais du méristème 
végétatif. On peut s’interroger sur 
l’existence d’une éventuelle disconti- 
nuité comparable du réseau phloé- 
mien externe et interne à ce niveau, 

• la croissance des organes directe- 
ment adjacents à la tige la déforme 
au niveau de leurs insertions : chez 
la tomate, par exemple, les vais- 
seaux de la tige autour de l’insertion 
des pétioles présentent un grand 
nombre de cellules déformées : la 
relation contrainte/déformation reste 
à établir. 

En mettant en parallèle la conduc- 
tion hydrique dans le xylème et la 
conduction gazeuse dans la feuille, 
on mentionnera ici, en quelques 
mots, le moulage foliaire, dont 
l’exploitation est à peine ébauchée. 
Pour les deux espèces examinées 
(tomate et rosier), le moulage inter- 
ne d’une foliole à l’état frais présente 
la forme exacte et complète du 
limbe : l’espace vide compris entre 
les mésophylles palissadique et lacu- 
neux, rempli via les stomates par 
l’élastomère, apparaît continu, 
découpé par les neivures d’ordres 1 
et 2 sauf à leurs extrémités ; les cel- 
lules qui, comme des piliers, main- 
tiennent sensiblement constant 
l’écartement des deux faces de la 
feuille, forment des pores dans ce 
moulage. Cette image tangible du 
volume aérien intérieur, en contact 
avec l’atmosphère par des millions 
d’orifices, les stomates (rappelons- 
nous que le gaz carbonique de 
quatre mille mètres cube d’air est 
nécessaire pour former un seul kilo- 
gramme de matière végétale sèche !) 
corrige, si besoin est, l’image que le 
concept de “chambre” sous-stoma- 
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tique associée à chaque stomate 
avait fLxée dans l'esprit. 

La modélisation des transferts de 
matière dans la plante, comme des 
processus d’histogénèse, gagne à se 
caler sur des données anatomiques 
précises et nombreuses : cette tech- 
nique simple peut les fournir désor- 
mais en abondance. 

JecDi-Pierre André, 
Agronomie et Physiologie végétale, 
Antibes. 


Expérimenter in vitro 
la digestion 
des protéines 
alimentaires 

La fonction majeure des protéines 
alimentaires est la couverture des 
besoins azotés de l'organisme. Pour 
remplir cette fonction, les protéines 
ingérées subissent différentes étapes 
de dégradation qui les réduisent 
finalement en un mélange de petits 
peptides et d'acides aminés absor- 
bables par les cellules intestinales. 
Cependant, à chaque niveau du trac- 
tus digestif, apparaissent momenta- 
nément des produits de dégradation 
susceptibles d’intervenir dans les 
fonctions biologiques. 

Les protéines de lait, et plus particu- 
lièrement les caséines, contiennent 
dans leurs structures plusieurs seg- 
ments peptidiques ayant une activité 
biologique particulière. Ainsi, des 
activités anti-gastrine, opiacée, 
immunostimulante, anti-hypertensi- 
ve, anti-thrombotique ou chélatrice 
de métaux ont été décrites. Pour 
exercer leurs activités in vivo, ces 
peptides doivent être libérés sous 
leur forme active à un moment ou à 
un niveau opportun, d’où la nécessi- 
té d’étudier le devenir des protéines 
alimentaires dans le tractus digestif. 
Les mécanismes d'action in vivo de 
ces peptides régulateurs sont loin 
d’être élucidés. Sont-ils réellement 


libérés in vivo ? Agissent-ils directe- 
ment comme neurotransmetteurs ? 
Doivent-ils passer dans la circulation 
pour exercer leurs effets ou agissent- 
ils indirectement en stimulant, à par- 
tir de récepteurs intestinaux, des 
sécrétions hormonales ou enzyma- 
tiques ? 

Les sujets développés au sein de 
l'équipe Nutrition du laboratoire de 
recherches laitières tentent d'appor- 
ter des réponses à ces questions. 
Depuis plusieurs années, les études 
réalisées in vivo chez différents 
modèles animaux (rat, veau préru- 
minant), sur la digestion des pro- 
téines du lait ont permis d’acquérir 



Système de digestion in rilw : permettant 
de simuler la digestion ga.strique 
et pancréatique chez les monogastriques 
tels que veau préRiminant-porc-homme. 


de nombreuses données sur la ciné- 
tique de dégradation et d’évacuation 
gastrique de ces protéines et de 
leurs produits d’hydrolyse. Certains 
peptides à activité biologique ou 
leurs proches précurseurs ont été 
identifiés dans les effluents gas- 
triques. Compte tenu de leur ciné- 
tique de libération, ils pourraient 
avoir des rôles biologiques, en parti- 
culier au niveau des fonctions diges- 
tives (motricité et sécrétions). Étant 
donné les difficultés de l'expérimen- 
tation in vivo, il nous a paru intéres- 


sant de développer un système in 
vitro qui permet de reproduire la 
digestion gastro-intestinale des ali- 
ments en tenant compte des princi- 
paux phénomènes cinétiques et 
dynamiques de la digestion. La par- 
tie gastrique de ce système est ache- 
vée : elle est constituée d'un réci- 
pient simulant l’estomac et de plu- 
sieurs pompes et vannes pilotées par 
un micro-ordinateur et permettant 
l’acidification progressive du conte- 
nu gastrique, l'addition d'enzymes et 
l’évacuation des digesta. Les résultats 
obtenus /)/ vitro ont été validés par 
différentes séries d’expérimentations 
animales. Son adaptation aux condi- 
tions de digestion de l'homme et 
son couplage à un système de diges- 
tion pancréatique sont en cours. Cet 
outil permet d'étudier rapidement 
l'incidence des noml:)reux procédés 
technologiques sur la digestion des 
aliments. Son utilisation pourrait 
aussi être étendue à l’étude de la 
digestion ou de la biodisponibilité 
de nouveaux aliments, de nouveaux 
ingrédients ou additifs alimentaires 
et de médicaments. 11 pourrait donc 
avoir de nombreuses applications 
dans les industries agro-alimentaires 
et pharmaceutiques. Dans un but 
plus fondamental, nous l'avons utili- 
sé pour préparer, à partir des pro- 
téines du lait, les produits de diges- 
tion qui apparaissent in vivo afin 
d’étudier leurs effets sur la régula- 
tion fonctionnelle de la digestion. En 
utilisant un modèle d’anse intestinale 
isolé de rat, nous avons ainsi mis en 
évidence l'effet stimulant d'une per- 
fusion luminale de glycomacropepti- 
de (peptide de caséine) sur la libéra- 
tion d'une hormone gastro-intestina- 
le (CCK). Nous développons mainte- 
nant une nouvelle thématique de 
recherches mais les enseignements 
de cette technique in vitro pour- 
raient être partagés par d'autres 
éciuipes. 


Mireille Yvon, 
Recherches laitières, 
Jouy-en-Josas. 


TRAVAUX 

ET 
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Emballage plastique, 
recyclage et santé 



TRAVAUX 

ET 

RECHERCHE 


LTNRA a créé une imité de recherche 
sur les emballages alimentaires, 
aujourd’hui située à Reims et à Joiiy- 
en-Josas. Les objectifs de cette équi- 
pe sont cral:)ord l’amélioration de la 
qualité des emballages plastiques 
existants. Il s’agit de prendre en 
compte des critères organoleptiques 
et toxicologiques de qualité des den- 
rées emballées. Par ailleurs, l’unité 
élabore des méthodes de contrôle 
de cette qualité, utilisables dans les 
industries agro-alimentaires. 

Quoi de plus anodin qu’un emballa- 
ge plastique ? Des petits bouts de 
matière qu’il nous faut déchirer ou 
découper pour accéder aux aliments 
que nous achetons et que l’on jette 
ensuite à la poubelle. Le verre, le 
papier et le métal se récupèrent. 
Le plastique, lui, donne l’image d’un 
gâchis : on peut tout juste le brûler ; 
ne pourrait-on pas le recycler ? 
Pourtant, il existe plusieurs sortes de 
plastiques qui assurent des fonctions 
bien définies. Sans eux, notre envi- 
ronnement serait modifié : plus de 
“packs” de lait ou de jus de fiiiits ; 
plus de sachets de salades préem- 
ballées ; plus de pâtes boulangères 
crues ; plus de poêles anti-adhé- 
rentes ; plus de l:)oîtes de conseives, 
très souvent revêtues d’un film de 
vernis protecteur, plus de petits pots 
d’aliments pour bébés, dont les 
joints sont faits avec des plastiques. 
À cette diversité d’usages s’ajoute 
une grande diversité de formes : 


films, sacs, poches, barquettes, bou- 
teilles, pots, boîtes, bouchons, cap- 
sules, joints... 

Cette multiplicité d’applications est 
réalisée avec un petit nombre de 
polymères. 99 % des matériaux plas- 
tiques destinés au contact des ali- 
ments sont faits avec une douzaine à 
peine de monomères. Les plus 
connus sont les polyoléfines (consti- 
tués à partir d’éthylène et de propè- 
ne essentiellement, ils sont, par 
exemple, utilisés dans la fabrication 
des sachets d’emballage des fruits et 
des légumes), le polystyrène (poly- 
mère du styrène, il entre notamment 
dans la fabrication des pots de 
yaourts ou de “coque” des télévi- 
seurs), le PVC (fabriqué à partir de 
chlorure de vinyle dont la synthèse 
valorise le chlore, sous-produit de la 
fabrication de la soude ; l’exemple le 
plus courant est celui de la bouteille 
d’eau minérale) et PET (polyéthylène 
téréphtalate) intentent lui dans la 
fabrication des boissons gazéifiées. 
La grande diversité des applications 
est obtenue à l’aide d’adjuvants tech- 
nologiques. L’industrie des plas- 
tiques en emploie des milliers pour 
donner aux matériaux les propriétés 
requises. Ainsi la bouteille d’eau 
minérale et le film autoadhérent à 
usage domestique sont constitués du 
même polymère de base, le PVC, 
mais si la bouteille contient essen- 
tiellement des stabilisants et des sub- 
stances qui améliorent sa résistance 
aux chocs, le film domestique, lui, 
contient surtout des plastifiants, qui 
peuvent représenter jusqu’à 30 % de 
sa masse. 

Les adjuvants permettent donc une 
grande créativité et une innovation 
des matériaux. En contrepartie, ils 
sont susceptibles de contaminer les 
denrées alimentaires. De telles con- 
taminations (ou migrations) sont res- 
ponsables des phénomènes tels que 
les goûts et certaines odeurs de plas- 
tiques. On pourrait même penser 
que des substances reléguées par les 
plastiques peuvent poser des pro- 
blèmes de santé. Heureusement, ce 
domaine est très bien réglementé : la 


France et la CEE possèdent un arse- 
nal de circulaires et de directives. 
Toute substance entrant dans la 
composition des emballages alimen- 
taires doit avoir reçu une approba- 
tion préalable du ministère de la 
Santé. Des contrôles effectués mon- 
trent que les taux de migration se 
situent en deçà des limites accep- 
tables et que les producteurs sont 
généralement très respectueux des 
impératifs de la santé publique. 
Aujourd’hui, on envisage de consi- 
gner des bouteilles en PET. Lorsque 
le consommateur les rapportera, 
elles seront lavées, puis remplies 
pour une seconde utilisation. Un tel 
procédé commence à fonctionner au 
Danemark et aux Pays-Bas. Du point 
de vue du respect de l’environne- 
ment, c’est extrêmement séduisant, 
puisque ce procédé permettra de 
réduire la cjuantité de déchets en 
plastique dans nos décharges. Mais 
du point de vue de la sécurité des 
consommateurs, il en va tout autre- 
ment, le recyclage des plastiques 
usagés posant de nombreux pro- 
blèmes. En effet, si l’on peut être 
certain de la qualité d’un emballage 
neuf, que dire d’un emballage usa- 
gé ? Il peut avoir été utilisé à 
diverses fins au cours de sa premiè- 
re vie. Il est courant de réemployer 
une bouteille d’eau minérale pour 
transporter de l’essence ou pour 
diluer un détergent, un pesticide. 
Les bouteilles risquent donc d’être 
souillées par des substances qui sont 
gênantes si elles se retrouvent ensui- 
te dans les aliments. Or, les procé- 
dés de lavage ne sont pas encore 
bien adaptés : le PET devient 
opaque s’il est lavé à des tempéra- 
tures trop élevées ; or un lavage, à 
des températures trop basses, n’est 
pas totalement efficace. Une étude 
récente a montré que 70 % du limo- 
nène adsorbé sur les parois d’une 
bouteille de PET subsistaient après 
lavage. Ce limonène migre ensuite 
lentement dans le liquide dont la 
bouteille sera remplie. S’il ne s’agit 
que de limonène, cela ne pourra 
affecter que le goût des boissons. 
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Mais il pourrait tout aussi bien s’agir 
de substances toxiques sans inciden- 
ce organoleptique. On peut envisa- 
ger deux autres voies pour le recy- 
clage. La première est plus sûre poul- 
ie consommateur, mais moins ren- 
table du point de vue énergétique : 
l’emballage peut ainsi être broyé, 
puis réextrudé pour fabriquer de 
nouveaux matériaux (cas du PVC), 
ou encore être hydrolysé à haute 
température pour obtenir le mono- 
mère (cas du PET). Ce monomère 
est ensuite polymérisé pour faire un 
nouveau polymère. Seul ce dernier 
procédé - dépolymérisation, purifica- 
tion du monomère, repolymérisation 
- permet de garantir l’élimination des | 
contaminants et, dans le cas des | 
polymères au contact des aliments, ^ 
d’assurer la sécurité alimentaire. On 1 
peut aussi utiliser un autre procédé, ^ 
celui du complexage : une couche | 
de polymère recyclé est prise en 
sandwich entre deux couches de 
polymère vierge. L’aliment est donc 
en contact avec du polymère vierge 
uniquement. Mais les propriétés 
“barrières” de cette couche vierge, sa 
capacité à protéger l’aliment de 
contaminants venant d’une couche 
interne, sont encore mal connues. 

Il peut donc y avoir contradiction 
entre les impératifs d’environnement 
et de sécurité alimentaire. 

L’équipe “Emballages” de l’INRA met 
au point des démarches analytiques 
qui permettent de maîtriser la com- 
plexité des contaminations possibles. 
Ces méthodes sont particulièrement 
adaptées aux industries agro-alimen- 
taires. Elle étudie également le 
mécanisme des interactions entre 
emballages plastiques et aliments, de 
manière à mettre au point de nou- 
veaux matériaux, plus performants : 
moins de migrations, mais aussi 
moins de sorption d’arômes. L’INRA 
contribue ainsi à l’élaboration des 
matériaux de demain. 


Alexandre Feigenbaiim, 
Nutrition et sécurité alimentaire, 
Reims et Jouy-en-Josas. 


Modification 
de la composition du 
lait par recombinaison 
homologue 


Chez les mammifères, la transgénèse 
se fait essentiellement par micro- 
injection, technique qui permet 
d’introduire dans le génome une 
information génétique en plus. 
Aujourd’hui, grâce à l’isolement et à 
la culture de cellules embiyonnaires 
totipotentes, les cellules ES, nous 
abordons, chez la souris, la manipu- 
lation “fine” du patrimoine géné- 
tique. En effet, grâce à ces cellules, il 
est désormais possible d’introduire 
dans le génome une modification 
ponctuelle, c’est-à-dire de remplacer 
un gène par un autre. Ceci se fait en 
plusieurs étapes : 

• clonage, analyse structurale et 
mutation in vitro du gène de souris 
que l’on veut modifier ; 

• introduction du gène muté dans 
les cellules ES en culture : les cel- 
lules sont soumises à un champ 
électrique en présence des frag- 
ments d’ADN que l’on veut introdui- 
re (technique d’électroporation) ; 

• isolement des clones de cellules 
dans lesquelles le gène muté s’est 
substitué au gène endogène corres- 
pondant, c’est ce qu’on appelle la 
recombinaison homologue ; 


• injection de quelques cellules de 
ces clones dans la cavité d’embiyons 
de souris (au stade blastocyste). Ces 
embryons sont ensuite réimplantés 
dans des femelles pseudogestantes. 
La lignée d’origine des blastocystes 


receveurs est choisie de telle sorte 
que la couleur du pelage des souris 
diffère de celle de la lignée d’origine 
des cellules ES. La colonisation des 
tissus de l’animal dérivé (animal chi- 
mère) peut ainsi être visualisée, 
témoignant de la modification géné- 
tique obtenue ; 

• mise en reproduction des souris 
chimères dans l’espoir d'obseiver la 
transmission germinale du “génoty- 
pe ES” ; 

• étude biologique des souris por- 
teuses du gène muté. 

Depuis plusieurs années, nous étu- 
dions le gène codant pour l’a-lactal- 
bumine. Cette protéine du lactosé- 
rum induit, en interagissant avec une 
enzyme (l’UDP-galactosyltransférase), 
la synthèse de lactose dans les cel- 
lules épithéliales mammaires. 
Principal sucre du lait, le lactose est 
aussi un important régulateur osmo- 
tique de la sécrétion lactée (c’est-à- 
dire qu’il contrôle le volume d’eau 
dans les vésicules sécrétoires). 
Cependant, si tous les laits analysés 
à ce jour contiennent de l’a-lactalbu- 
mine, certains mammifères produi- 
sent des laits sans lactose ; c’est 
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(1) Note cl’INIlA mensuel : 
dégustation destinée 
à accorder ou non 
l’agrément. 


notamment le cas de mammifères 
marins et de marsupiaux en fin de 
lactation. 

D’autres activités biologiques ont été 
attribuées à l’a-lactalbumine, dont 
celle d’inhiber la division des cel- 
lules épithéliales mammaires. Afin 
de mieux comprendre le rôle et 
l’importance de l’a-lactalbumine et 
du lactose dans la lactation, nous 
avons entrepris d’inactiver ce gène 
de l’a-lactalbumine dans des souris 
en utilisant la méthodologie ci-des- 
sus des cellules ES. 

Un allèle nul, c’est-à-dire non fonc- 
tionnel du gène codant pour l’a-lac- 
talbumine, a été créé en remplaçant 
une partie de la région promotrice et 
de l’unité de transcription par un 
autre gène codant pour la résistance 
à un antibiotique. Cette construction 
a été substituée au gène endogène 
par recombinaison homologue dans 
des cellules ES. Les fréquences 
d’obtention d’animaux porteurs du 
gène muté sur un chromosome 
(souris hétérozygotes) ou sur les 
deux chromosomes homologues 
(souris homozygotes) suggèrent que 
l’a-lactalbumine ne joue aucun rôle 
essentiel dans le développement de 
la souris. 

Toutefois, les souris homozygotes ne 
pai’viennent pas à nourrir leurs por- 
tées, le lait produit par ces animaux 
étant d’une telle viscosité que les 
souriceaux ne peuvent l’extraire. 
L’analyse de la composition de ce 
lait, par rapport au lait d’une souris 
normale, a révélé l’absence attendue 
d’a-lactalbumine et de lactose, des 
teneurs protéiques et lipidiques plus 
que doublées et une viscosité multi- 
pliée par un facteur 40. Les gènes 
codant pour les autres lactoprotéines 
et les enzymes impliquées dans la 
lipogénèse s’exprimant normalement 
dans la glande mammaire, il semble 
que cette modification de la compo- 
sition du lait soit liée à l’absence de 
lactose. 

Le lait des souris hétérozygotes pour 
l’allèle a-lactalbumine nul présente 
une composition intermédiaire dont 
la teneur en lactose suggère que l’a- 


lactalbumine est en excès pour cette 
activité biologique chez les animaux 
normaux. 

L’étude histologique de la glande 
mammaire en lactation des souris 
homozygotes déficientes en a-lactal- 
bumine, a montré qu’elle est gorgée 
de globules gras ; ses cellules épi- 
théliales sont caractérisées par une 
réduction du volume du cytoplasme 
et des vésicules sécrétoires. 

Par ailleurs, des souris déficientes en 
caséine IS, (autre protéine du lait) 
dont le lait présente une plus faible 
teneur protéique et des micelles de 
petites tailles, ont été récemment 
obtenues par nos collègues de 
l’AFRC d’Edinburgh. De plus, des 
industriels d’Edinburgh viennent 
d’obtenir des souris dont le gène 
codant pour l’a-lactalbumine a été 
remplacé par son homologue 
humain. 

On imagine l’étendue des applica- 
tions potentielles de cette technolo- 
gie qui nous pemiet d’une part, de 
modifier la composition d’un lait 
(répercussions nutritionnelles avec 
l’humanisation des laits, ou indus- 
trielles avec l’amélioration de la 
transformation fromagère) et, d’autre 
part, d’accroître nos connaissances 
sur la régulation de la lactogénèse. 
L’enjeu est bien siTr de pouvoir tra- 
vailler avec des espèces d’intérêt 
zootechnique. Des publications 
récentes laissent augurer l’isolement 
prochain de cellules ES chez ces 
dernières. 

Jean-Luc Vilotte, 
Génétique biochimique 
et cytogénétique, Jouy-en-Josas. 


Les Vendanges tardives 
et les Sélections 
de Grains Nobles 

Ces deux mentions, rares et presti- 
gieuses, sont définies par un décret 
du 1er mars 1984 : elles désignent 
des vins produits à partir de raisins 
en surmaturité et atteints de pourri- 



ture noble (pour les “Vendanges 
Tardives”). Sur ces mêmes raisins, 
des tris de grains ou portions de 
grappes donnent naissance aux vins 
de “Sélections de Grains Nobles”. 

Ces vins, produits en quantité très 
faible et au prix de revient élevé, 
peuvent compléter les Appellations 
Alsace et Alsace Grand Cru pour les 
cépages Riesling, Gewurztraminer, 
Tokay Pinot Gris et Muscat, en 
année exceptionnelle et selon des 
critères d’une sévérité exemplaire : 

• degrés minima naturels particuliè- 
rement élevés : 12,9° (pour Muscat 
et Riesling) et 14,3° (pour Pinot Gris 
et Gewurztraminer) pour les Ven- 
danges Tardives, respectivement 
15,1° et 16,4° pour les Sélections de 
Grains Nobles, 

• enrichissement en sucre interdit, 

• vendanges après contrôle préa- 
lable des seivices officiels de l’INAO 
et contrôle après pressurage, 

• dégustation d’agrément (1) en 
bouteille 18 mois au moins après la 
vendange. 

Parmi les caractéristiques organolep- 
tiques de ces vins sont reconnues 
des notes de concentration de miel, 
de fruits confits ou secs, de fruits 
exotiques, d’épices... l’alcool, l’acide 
et le sucre étant par ailleurs en par- 
faite harmonie. 

Alex Schaeffer, 
Recherches vigne et vin, Colmar. ■ 
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Animer, 

Diffuser, Promouvoir 


La musique des gènes 

Le code génétique et le langage 
musical ont deux points communs : 
ils sont universels et ils reposent 
chacun sur un outillage extrême- 
ment limité de signes, respective- 
ment quatre bases (A, T, G, C) et sept 
notes de musique. 

C’est en prenant conscience de cette 
particularité que des recherches ont 
été entreprises en vue de mettre au 
point un schéma de correspondance 
entre les deux langages. Les infor- 
mations provenant des gènes qui 
déterminent l’activité de fixation 
symbiotique de l’azote mettant en 
rapport les bactéries rhizobium du 
sol et les cellules des racines de 
légumineuses en ont constitué le 
support. L’exercice a été réalisé au 
centre INRA de Toulouse (laboratoire 
de Génétique cellulaire, laboratoire 
INRA-CNRS de Biologie moléculaire 
des relations plantes-miroorganis- 
mes) par Serge Morand dans le 
cadre du DESS “Initiatives culturelles 
et nouvelles technologies de la créa- 
tion” de l’Université de Toulouse Le 
Mirail.Deux produits de ces travaux 
seront présentés dans le cadre de 
FAUST : 

• démonstration, sur le stand du 
ministère de l’Enseignement supé- 
rieur et de la Recherche, d’un logi- 
ciel de visualisation en couleurs des 
séquences géniques et de leur trans- 
cription sonore simultanées, 

• création de “Nodulations”, compo- 
sition musicale de Serge Morand, 
pour flûte, piano, saxophone et 
vibraphone. 

La création de “Nodulations” a eu 
lieu le 17 octobre au Théâtre 
Garonne de Toulouse, au cours de 
“Trivium” consacré à des oeuvres au 
carrefour entre Sciences, Musique et 
Technologies jouées par l’ensemble 
“Proxima Centauri”. 


Colloques 

Compte-rendu 

Les premières applications de la 
spectroscopie proche infrarouge 


remontent déjà à plus de vingt ans. 
À cette époque, elles étaient réali- 
sées à partir d’appareils à filtres et 
concernaient principalement le dosa- 
ge de l’eau et des protéines dans des 
produits agro-alimentaires comme 
par exemple la farine de blé. De 
nombreux scientifiques étaient alors 
sceptiques quant aux possibilités de 
la spectroscopie proche infrarouge, 
étant donné que les bases théo- 
riques étaient pauvres et que les 
applications mettaient en jeu des 
traitements statistiques. La spectro- 
scopie proche infrarouge pouvait 
alors s’apparenter à un “bidouillage”. 
Aujourd’hui, la situation est différen- 
te. De nombreuses entreprises utili- 
sent cette spectroscopie afin de 
contrôler la qualité des matières pre- 
mières, et de suivre les différentes 
étapes de transformation. Le 
congrès international de “spectrosco- 
pie” qui s’est tenu à Lorne (Australie) 
au mois d’avril, a réuni plus de 250 
scientifiques qui ont débattu des 
dernières avancées de la spectrosco- 
pie proche infrarouge. 

Côté appareillage, il faut souligner 
l’apparition de l’Acousto-Optic 
Tunable Filter (AOTF) qui associé 
aux diodes permet de concevoir la 
fabrication de spectrophotomètres 
miniatures ne présentant aucune 
partie mobile. Un tel dispositif pré- 
sente un certain intérêt pour des 
applications se déroulant dans un 
environnement hostile. Par ailleurs, 
l’AOTF ouvre des portes pour le 
développement de la spectroscopie 
d’images. 

En ce qui concerne la théorie, une 
meilleure compréhension des ban- 
des d’absorption dans le proche 
infrarouge est notamment obtenue 
par l’étude simultanée des gammes 
spectrales couvrant le proche et le 
moyen infrarouge. La connaissance 
des attributions dans le proche infra- 
rouge permet de dépasser le dosage 
des principaux constituants des pro- 
duits agro-alimentaires et d’accéder à 
l’étude de “l’état physique”. Ainsi, 
plusieurs intervenants ont fait part 
de leurs travaux concernant les liai- 
sons hydrogènes qui s’établissent 
entre différentes molécules pour des 
systèmes simples. La dénaturation 
des protéines, et plus particulière- 
ment la perte de stmcture secondai- 


re ordonnée peut être étudiée (en 
observant les différences spectrales 
entre 1950 et 2200 nanomètres). 

De multiples applications 
Pour ce qui est de la nutrition, la 
spectroscopie proche infrarouge 
s’avère utile pour doser le polyéthy- 
lène-glycol (étude du transit). Elle 
permet aussi d’évaluer de façon non 
traumatisante l’éthanol, le glucose, le 
cholestérol, les triglycérides et l’albu- 
mine dans le sang et d’étudier les 
cinétiques de dégradation des hémi- 
celluloses (dosage de l’arabinose, du 
xylose, mannose et galactose). De 
nombreux exposés sur l’extrusion 
ont montré que l’utilisation de fibres 
optiques permettait de suivre “m 
situ ” la transformation des produits. 
Un contrôle de cultures cellulaires a 
été mis au point ; il repose sur le 
dosage de nutriments comme le glu- 
cose et la glutamine ainsi que sur la 
production d’acide lactique et 
d’ammoniaque par les cellules. 

En guise de conclusion, une applica- 
tion “top cinquante” de la spectro- 
scopie proche infrarouge mérite 
d’être soulignée. Il s’agit de la mise 
au point en Suisse d’un système 
d’identification de différents maté- 
riaux pour le recyclage des déchets. 
Le prototype fonctionne actuelle- 
ment sur un site industriel. 

Paul Roben, 
Technologie appliquée 
à la nutrition, Nantes. 


Colloques 

Organisés ou auxquels participent 
des intervenants INRA 

EUROVITL Bordeaux, 30 novembre- 
1er décembre 1994. 

Thèmes : protection anti-mildiou : 
les clés de la réussite, pulvérisation 
et couverture anti-mildiou, le point 
sur la campagne phytosanitaire 1994 ; 
les polyphénols : facteurs de qualité, 
polyphénols et santé, promotion et 
commercialisation du vin dans un 
contexte difficile. 

▼ Contact : secrétariat Euroviti, La 
Jasse de Maurin, 34978 Lattes cedex. 
Tél. 67 27 80 08. 


FAUST OU LE FORUM 
DES ARTS DE L'UNIVERS 
SCIENTIFIQUE ET 
TECHNIQUE, Toulouse, 
14-18 octobre 1994. 
Organisé par la mairie 
de Toulouse et la région 
Midi-Pyrénées, avec 
le soutien du ministère 
de la Culture. 

Thèmes : image, 
musique et son, 
langage, arts du 
spectacle sur un espace 
innovation, un espace 
création, un espace 
multimédia et un espace 
sport, avec des 
conférences, des débats 
autour des arts, 
des sciences 
et des industries. 

▼ Contact : Christian 
Galant, INRA Toulouse. 
Tél. 61 28 50 28. 
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RENCONTRES : RECHERCHES SUR LES 
RUMINANTS, Paris, 1-2 décembre 1994. 
Thèmes : les réflexions sont orien- 
tées vers les effets des politiques 
agricoles sur l’évolution des sys- 
tèmes d’élevage, les facteurs d’éleva- 
ge influençant la qualité des produits 
(lait, viande), la pathologie des 
maladies à évolution lente. 

T Contact : J. Agabriel, INRA TheLx, 
63122 St-Genès Champanelle. 
Tél. 73 62 40 00. 

RECHERCHE CUNICOLE EN FRANCE, 

La Rochelle, 6-7 décembre 1994. 
Organisé par l’INRA et l’Institut tech- 
nique de l’Aviculture avec l’Associa- 
tion scientifique française de cuni- 
culture. Cette manifestation a lieu 
tous les quatre ans. 

Thèmes : génétique, pathologie, 
nutrition, techniques d’élevage et 
économie, qualité des produits. 

▼ Contact : Pierre Coudert, INRA 
Tours. Tél. 47 42 77 52. 


Colloques 

Autres 


SIGNALISATION CELLULAIRE AU 
COURS DE L'INFECTION, La Grande 
Motte, I 6 -I 8 novembre 1994. 
Organisé par l’intercommission 
INSERM “recherche sur les patholo- 
gies infectieuses et parasitaires en 
France et dans le monde”. 

Thèmes : faire le point sur les 
connaissances en matière de signali- 
sation cellulaire et analyser l’impact 
reconnu ou potentiel des patho- 
gènes sur ces phénomènes. 

T Contact : INSERM U65, Université 
Montpellier II, place E. Bataillon, 
34095 Montpellier cedex 05. Fax. 67 
14 33 38. 

PROGRAMME ARISC OU ARCHIVES 
ISSUES DES SCIENCES CONTEMPO- 
RAINES, Paris (Salle CARAN aux 
Archives nationales), 9 décembre 
1994 . Organisé par le CNRS. 

Thèmes : journée d’étude internatio- 
nale sur le patrimoine scientifique 
contemporain avec statut de la 
documentation scientifique tradition- 


nelle et électronique et une table- 
ronde sur “la mémoire des expé- 
riences”. 

Une première partie de ce séminaire 
a parlé de quelques aspects juri- 
diques des fonds documentaires 
scientifiques tandis que le second 
volet a spécifié le rôle de l’archiviste 
dans le dispositif de stockage élec- 
tronique des documents. 

▼ Contact : Denis Poupardin, ESR 
Iviy. Tél. 49 59 65 09. 


Éditer, Lire 


PRODUCTIONS ANIMALES INRA, INRA 
Éditions, vol. 7, n°3, Juillet 1994. 
(L’abonnement de cinq numéros par 
an : 390 F). Au sommaire : 

• adaptation de l’index français de 
sélection laitière (INED au contexte 
des quotas, 

• étude comparée des gavages tradi- 
tionnel et pneumatique chez l’oie et 
le canard, 

• facteurs de variation de la valeur 
nutritive du maïs ensilage, 

• incidence des troubles sanitaires 
chez la vache laitière : bilan de 20 
années d’observation dans 3 trou- 
peaux expérimentaux, 

• les fermentations dans le rumen et 
leur optimisation. 

T Contact : INRA Éditions, route de 
Saint-Cyr, 78026 Versailles cedex. 
Tél. 30 83 34 06. 

AGRICULTURES, CAHIERS d'études et 
de recherches francophones, édi- 
tions John Libbey Eurotext, vol. 3, 
n°4, juillet-août 1994. Synthèses : 

• techniques moléculaires de détec- 
tion et d’identification des agents 
phytopathogènes, 

• la sélection de triticales tolérants 
au sel. 

(Abonnement : ATEI, 23-25 rue 
Fernand-Combette, 93100 Montreuil- 
sous-Bois. Tél. 48 59 58 11). 

BULLETIN DES VARIÉTÉS, Geves, 
1994. 

• Pomme de terre, 364 p., 120 F. 

• Maïs et Sorgho, 370 p., 150 F. 


Ils présentent les fiches descriptives 
et les caractéristiques agronomic|ues 
de ces différentes espèces. 

T Contact : Pascale Guillaume, 
Geves, INRA La Minière, 78285 
Guyancourt cedex. Tél. 30 83 30 00. 

PLAQUETTE DE PRÉSENTATION DU 
DÉPARTEMENT DE RECHERCHES 
FORESTIÈRES, ENGREF, 1994, nom- 
breuses fiches à l’intérieur : pro- 
grammes scientifiques, laboratoires 
et unités expérimentales. 

La brochure de présentation du 
département des recherches fores- 
tières a été rééditée. Les thèmes de 
recherches et les équipes concer- 
nées ont été réactualisées. Un cer- 
tain nombre d’exemplaires ont été 
expédié aux centres de Nancy, 
Orléans, Bordeaux, Avignon et 
Antilles-Guyane. La DSPV dispose 
d’autres exemplaires pour les 
besoins des autres centres de l’INRA. 

PLAQUETTE DE PRÉSENTATION DE LA 
STATION DE PATHOLOGIE VÉGÉTALE, 

Le Rlieu, 1994. 

La station de Pathologie végétale du 
Rlieu travaille sur les agents patho- 
gènes (virus, champignons et bacté- 
ries) des cultures de plein champ 
(céréales, oléoprotéagineux, pomme 
de terre et cultures légumières) 
selon trois grands thèmes (caractéri- 
sation et variabilité des agents phy- 
topathogènes ; relations de ces 
microorganismes avec leur environ- 
nement ; relations hôte-parasite). 
Elle a récemment édité une plaquet- 
te, illustrée de nombreuses photo- 
graphies, afin de faire connaître ses 
activités auprès d’interlocuteurs issus 
des milieux scientifiques, institution- 
nels et professionnels. Une version 
anglaise, à destination des cher- 
cheurs et instituts non francophones, 
a également été éditée. 

▼ Contact : Didier Andrivon, Rennes. 
Tél. 99 28 51 97. 

GUIDE DU DIRECTEUR D'UNITÉ, For- 
mation Permanente, 1994, II 6 p. 
L’objet de ce livret est de permettre 
d’accéder rapidement et avec facilité 
à la maîtrise des principales règles 
de la vie administrative de l’INRA. 
Il constitue une référence utile et 
pratique et une aide pour faire face 
aux multiples tâches et problèmes 
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qui se posent. Ce “métier” de direc- 
teur d’unité est aussi riche et aussi 
nécessaire à la science que le travail 
familier “à la paillasse”. Sa complexi- 
té requiert une multitude de qualités 
et connaissances. Outre la compré- 
hension de la vie du laboratoire et 
des objectifs scientifiques de chacun, 
il nécessite une sensibilité particuliè- 
re en matière de relations humaines 
et un solide savoir dans les domai- 
nes qui fondent l’organisation de 
l’institut : gestion des carrières, 
comptabilité publique, procédures 
financières... 

T Contact : Sabine Weil-Picard. 
Tél. 42 75 90 30. 

LES PRIMES COMPENSATOIRES DANS 
LA NOUVELLE POLITIOUE AGRICOLE 
COMMUNE, J. Blanchet, Économie et 
Sociologie mrales, 1994, 210 p., 200 F. 
L’agriculture bénéficie d’aides 
directes à la production pour pou- 
voir supporter la baisse des prix 
voulue par les accords du GATT. Ce 
sont les “deficiency payments” aux 
États-Unis et les primes compensa- 
toires dans l’Union européenne. Ces 
aides varient selon l’écart entre les 
coûts de production internes et les 
cours mondiaux, les moyens budgé- 
taires de l’État en cause. La réparti- 
tion de ces aides entre les agricul- 
teurs et les régions déterminera la 
“physionomie” de l’agriculture de 
demain. Ce document analyse la 
logique interne de ce système mais 
aussi la pertinence de solutions 
alternatives. 

COMPORTEMENT ET BIEN-ÊTRE ANI- 
MAL, M. Picard, R. Poreter, J. P. 
Signoret, INRA Éditions, coll. Un 
point sur..., 1994, 230 p., 120 F. 
L'élevage constitue un ensemble de 
contraintes pour l'animal : espace 
restreint, alimentation choisie par 
l'homme, rupture ou modification 
du lien parental ou social, stress 
dans les longs transports par 
exemple. L'animal d'élevage fait 
preuve d'une grande plasticité dans 
ses comportements, mais c'est par- 
fois au prix de modifications méta- 
boliques dommageables (par 
exemple à la qualité des viandes), 
voire de souffrances. Les auteurs ont 
étudié l'adaptation comportementale 
à diverses contraintes chez plusieurs 


espèces et quantifié de façon expéri- 
mentale quel en est le prix pour 
l'animal. Ces mesures permettent 
d'évaluer les systèmes d'élevage 
eux-mêmes, d'améliorer leurs pra- 
tiques et de clarifier d'autre part la 
notion encore floue de “bien-être 
animal”. 

S'adressant aux producteurs et 
consommateurs, aux protection- 
nistes, législateurs et chercheurs, cet 
ouvrage fournit les bases techniques 
et scientifiques indispensables pour 
nourrir la réflexion dans un débat 
déjà ouvert sur la place de l'animal 
et son statut dans notre société. 

SÉMINAIRE MODÈLE ANIMAL, dépar- 
tement de Génétique animale, 1994, 
157 p., 100 F. 

L'évaluation génétique des reproduc- 
teurs a connu plusieurs évolutions 
clés au cours de son histoire. Un 
changement majeur est inten^enu au 
cours de la décennie 75-85, avec 
l'application de la technique statis- 
tique du BLUP d'Henderson. La 
décennie suivante voit l'émergence 
des méthodes du maximum de vrai- 
semblance de Thompson (REML) et 
du modèle obligé en matière d'éva- 
luation génétique de toutes les 
espèces animales. La France a joué 
un rôle de pionnier dans ce domai- 
ne et le département de Génétique 
animale de l'INRA a tenu à faire le 
point sur ce sujet au cours d'un 
séminaire qui présente les bases 
théoriques de ces méthodes d'éva- 
luation génétique puis leurs applica- 
tions aux différentes espèces ani- 
males : bovins, ovins, caprins, che- 
vaux, porcins, lapins, volailles. Les 
travaux de ce séminaire, qui a eu 
lieu les 26-29 septembre 1994 à La 
Colle sur Loup (06), sont regroupés 
dans ce document. Son comité d'or- 
ganisation était composé de J.L. 
Foulley, M. Molénat, P. Gillet et L. 
de Mondini. 

SOLS CAILLOUTEUX ET PRODUCTION 
VÉGÉTALE, Raymond Gras, INRA Édi- 
tions, 1994, 175 p., 220 F. 

Il manquait une synthèse sur les sols 
caillouteux et leur influence sur la 
végétation. L’auteur comble cette 
lacune avec cet ouvrage. La descrip- 
tion des sols caillouteux mais aussi 
l’incidence des cailloux poreux ou 


non poreux sur la structure de la 
terre fine, la température du sol et la 
dynamique de l’eau sont expliquées 
ici par des équations, graphiques, 
schémas et tableau synoptique. 
Dernière touche au tableau : une 
bibliographie et un glossaire. 

PRODUCTION ALIMENTAIRE MONDIA- 
LE ET ENVIRONNEMENT ; notre avenir 
en jeu, Alain Rérat, éditions Tec& 
Doc Lavoisier, 1994, 101 p., 145 F. 

Il est absolument nécessaire de 
prendre conscience du fait que les 
ressources fournies par notre planète 
ne sont pas inépuisables, et que la 
croissance démographique mondiale 
nécessite un fort développement de 
la production alimentaire qui a des 
répercussions sur les écosystèmes 
terrestres et aquatiques. Inverse- 
ment, les évolutions de l’environne- 
ment influencent, à leur tour, la pro- 
duction alimentaire en qualité et en 
quantité. 

L’auteur, s’appuyant sur ses connais- 
sances scientifiques, présente ici de 
solides données et de multiples réfé- 
rences, qui permettront d’alimenter 
sérieusement les réflexions et de cor- 
riger ou relativiser les approxima- 
tions souvent entendues sur ces sujets. 
Plus encore, il s’engage à titre per- 
sonnel en rappelant que nombre de 
problèmes pourraient être résolus au 
seul prix de l’application de nos 
connaissances actuelles. 

LUTTE BIOLOGIQUE À L'AIDE DE 
PARASITOÏDES OOPHAGES, ouvrage 
collectif dirigé par Éric Wajnberg, 
Shérif A. Hassan, CAB International, 
1994, 286 p., 450 F. 

La protection des plantes cultivées 
contre des insectes ravageurs de cul- 
tures préoccupe de nombreuses ins- 
titutions de recherche et de dévelop- 
pement de part le monde. Dans ce 
domaine, l’INRA a notamment pour 
préoccupation de mettre en place 
des moyens de lutte contre ces rava- 
geurs plus en rapport avec les 
contraintes actuelles de protection 
de l’environnement. Dans ce contex- 
te, l’utilisation d’insectes parasites 
comme agents de lutte biologique, à 
la place d’insecticides chimiques, 
s’avère particulièrement efficace. 
Parmi ceux-ci, les parasites oopha- 
ges (s’attaquant au stade oeuf de 
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leurs hôtes), et plus particulièrement 
les trichogrammes, sont de loin les 
plus utilisés, puisque, clans le 
monde, plus de 32 millions d’hec- 
tares sont actuellement protégés, 
que ce soit du maïs, de la canne à 
sucre, du coton, de la vigne, des 
arbres fruitiers, des cultures légu- 
mières ou forestières, ou d’autres 
cultures encore. 

La popularité de ces insectes, 
comme agents de lutte biologique 
repose en fait sur trois points : s’atta- 
quant aux oeufs du ravageur, leur 
action protectrice intervient avant 
l’éclosion des larves, donc avant que 
celles-ci ne commettent de dégâts ; 
leur riche diversité spécifique per- 
met a priori de trouver toujours, 
pour peu qu’on y mette les moyens, 
une espèce particulièrement adaptée 
au ravageur que l’on souhaite con- 
trôler, sur une culture et dans un 
environnement donné ; leur relative 
faible spécificité parasitaire autorise 
leur production industrielle sur des 
hôtes de substitution plus simples et 
moins chers à élever. 

Le présent ouvrage est le seul pré- 
sentant une synthèse des connais- 
sances actuelles existant sur ces 
insectes. Les thèmes abordés concer- 
nent des domaines aussi différents 
que : la systématique de ce groupe 
d’insectes ; l’inventaire mondial de 
leur utilisation en lutte biologique ; 
les moyens à mettre en oeuvre pour 
optimiser le choix de l’espèce/popu- 
lation la plus à même de contrôler 
un ravageur dans un environnement 
donné ; les méthodes disponibles 
actuellement pour assurer leur éleva- 
ge sur milieu artificiel ; le contrôle de 
leur qualité en phase de production ; 
l’inventaire des différentes méthodes 
disponibles ou à venir pour leur 
épandage sur le terrain ; les méca- 
nismes physiologiques intervenant 
dans leur biologie parasitaire ; leur 
possibilité de diapause en condition 
hivernale permettant leur stockage 
au froid, au cours de la production ; 
l’étude de leur génétique afin d’amé- 
liorer, par sélection, leur perfonnan- 
ce à contrôler les ravageurs contre 
lesquels ils sont utilisés. 

Les auteurs des différents chapitres 
(américains, hollandais, canadiens, 
allemands, suisses italiens, chinois 
ou français) sont tous des cher- 


cheurs reconnus au niveau interna- 
tional pour leur compétence dans 
les différents domaines abordés. 

DYNAMIQUE DES ÉCHANGES INTER- 
NATIONAUX DE MAÏS 1850-1993, 

Hélène Marlet, ESR-ENSAM, série 
Notes et Documents, n°104, juin 
1994, 107 p., 150 F. 

Les échanges de maïs ont connu 
plusieurs phases d’expansion qui les 
ont conduits à devenir internatio- 
naux au lendemain de la seconde 
guerre mondiale. Par la suite, le 
nombre de demandeurs n’a cessé de 
progresser au sein des différents 
groupements économiques et géo- 
graphiques jusqu’à la récession 
actuelle. Or, dans le même temps, 
la demande mondiale a continuelle- 
ment été alimentée par les mêmes 
offreurs, avec une forte domination 
américaine faiblement entamée par 
l’apparition tardive de la Thaïlande 
et de la Chine sur ce marché. La 
demande a donc été le moteur de la 
croissance des échanges depuis 1850 
jusqu’à nos jours, même si les pays 
exportateurs ont joué un rôle certain 
dans la stimulation des importations. 
Cet ouvrage est destiné à répertorier 
les différents facteurs qui ont partici- 
pé à l’émergence de nouveaux 
demandeurs, selon une périodisation 
fondée sur l’évolution globale des 
échanges mondiaux et sur la succes- 
sion des divers modes de fonction- 
nement du marché. La compréhen- 
sion de ces mécanismes permet 
dans un deuxième temps de mieux 
cerne.r les causes actuelles de bloca- 
ge et de rechercher quels pourraient 
être dans l’avenir les moyens d’y 
remédier. 


LES DÉMARCHES DE QUALITÉ DANS 
LA FILIÈRE VIANDE BQVINE, Vincent 
Chatelier, Dominique Douteau, 
Isabelle Le Nard, Laurent Vernet, ESR 
Nantes. 

Les démarches de qualité en produc- 
tion bovine sont essentiellement 
centrées autour des labels, bien 
qu’ils ne représentent que 0,5 % de 
la production nationale de gros 
bovins. Les études de consommation 
montrent que 13 % des personnes 
enquêtées affirment consommer ce 
type de produit, ce qui prouve le 


décalage entre la perception des 
consommateurs et la réalité du ter- 
rain. Ce constat amène les parte- 
naires de la filière à s’interroger sur 
les stratégies à adopter. 

Dans un tel contexte, ce document 
analyse de façon détaillée la 
consommation de viande bovine, 
l’évolution des attentes des consom- 
mateurs et leur perception vis-à-vis 
de la qualité. Il fait également 
l’inventaire des démarches de qua- 
lité (labels, certification, appella- 
tions, ...), présente leurs impacts au 
niveau national ainsi que leurs pers- 
pectives d’évolution. , 

“Le consommateur recherche sa qua- 
lité, non la qualité”. Pour lui, la quali- 
té repose sur des critères organolep- 
tiques (tendreté, saveur...) mais aussi 
sur d’autres aspects tels que le prix, 
la praticité, la commodité et la régula- 
rité dans l’approvisionnement. Les 
consommateurs sont de plus en plus 
attentifs à la diversité des produits 
ainsi qu’aux services qui s’y ratta- 
chent (notion “d’aliment-service”). 
Cependant, la plupart d’entre-eux 
ont une connaissance partielle et sou- 
vent approximative des démarches 
de qualité en viande bovine. 

LES EXPLQITATIQNS AGRICQLES 
FRANÇAISES EN DIFFICULTÉ FINAN- 
CIÈRE FACE À LA RÉFQRME DE LA 
PAC, Alain Blogowski, François 
Colson, 1994. 

Dans cette analyse, réalisée à partir 
de l’échantillon du Réseau d’infor- 
mation Comptable Agricole (RICA), 
les exploitations agricoles en difficul- 
té sont identifiées par une typologie 
des risques de défaillance financière. 
De taille comparable à la moyenne 
des exploitations agricoles fran- 
çaises, celles en difficulté ont des 
revenus insuffisants pour faire face 
aux charges de leurs dettes (frais 
financiers et remboursement d’em- 
prunts). Fortement endettées, elles 
sont surtout fragilisées par le mon- 
tant très élevé de leurs dettes à court 
tenne et leur situation de trésorerie 
extrêmement dégradée. 

Les risques de défaillance, plus fré- 
quents parmi les jeunes agriculteurs, 
sont aujourd’hui nettement plus éle- 
vés dans le secteur des productions 
végétales, où les exploitations de 
céréales et de grande culture repré- 
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sentent près du tiers des exploita- 
tions à risque élevé en 1992. Ils ont 
actuellement tendance à s’accroître 
dans les petites exploitations, qui 
étaient jusqu’ici peu touchées par ce 
phénomène. 

Les simulations des conséquences 
de la réforme de la PAC mettent en 
évidence un impact différencié favo- 
rable aux groupes d’exploitations en 
difficulté. L’instauration d’aides for- 
faitaires, à l’hectare et à la tête de 
gros bovin, s’avère avoir des effets 
compensatoires plus importants 
pour les exploitations à faible pro- 
duit unitaire par hectare, situations 
davantage représentées dans les 
groupes à risque moyen ou élevé. 

Du seul fait de la réforme, certains 
producteurs de céréales et d’oléagi- 
neux, avec de forts rendements à 
l’hectare, peuvent se trouver fragili- 
sés. Toutefois, il apparaît nettement 
que les différences de résultats entre 
exploitations ayant des situations 
financières saines pour les unes et 
dégradées pour les autres sont beau- 
coup plus importantes que l’impact 
de la réforme elle-même, sur les tra- 
jectoires économiques prévisibles 
des entreprises agricoles. 


LES STRATÉGIES D'ADAPTATION DES 
PRODUCTEURS DE VIANDE BOVINE 
DES PAYS DE LA LOIRE À LA RÉFORME 
DE LA PAC, Vincent Chatellier, 
François Colson, Didier Désaiménien, 
ESR Nantes, 1993. 

L’analyse des stratégies d'adaptation 
des éleveurs face aux nouvelles 
règles de la PAC a été conduite à 
partir de quatre exploitations de 
référence appartenant chacune à un 
des quatre principaux systèmes de 
production de viande bovine des 
Pays de la Loire. 

Les capacités d'adaptation des 
exploitations s'avèrent étroitement 
liées à leurs contraintes structurelles, 
à leurs performances technico-éco- 
nomiques et à leurs situations vis-à- 
vis des seuils (de chargement animal 
et de gel). Le montant des primes 
bovines étant couplé au chargement 
animal, la “nouvelle PAC” encourage 
l'extensification des élevages bovins 
intensifs (chargement supérieur à 2 
UGB PAC / Ha de SFP) à l'exception 
des exploitations laitières spéciali- 


sées. Lorsque le chargement est 
compris entre 1,4 et 2, l'extensifica- 
tion n'est avantageuse que dans la 
mesure où les surfaces reprises per- 
mettent de passer en deçà du seuil 
de 1,4. Dans ce cas, le gain de 
primes bovines par hectare repris est 
d'autant plus grand que l'on est 
proche de ce seuil de 1,4. 

Dans le cadre d'une application stric- 
te des références historiques sur les 
droits à primes, l'étude montre que 
les stratégies visant à réduire le char- 
gement (déclaration d'une partie des 
céréales intraconsommées au sein de 
la SFP, reprise de surface, ...), sont 
généralement plus intéressantes que 
celles qui privilégient l'intensification 
et l'accroissement de la capacité de 
production, dont la rentabilité 
dépend du niveau de performance 
technique, des capacités de finance- 
ment de l'investissement induit et de 
l'aptitude à faire face au travail sup- 
plémentaire. 


LES INDICATEURS FINANCIERS DES 
EXPLOITATIONS EN PÉRIODE D'INS- 
TALLATION, F. Colson, B. Pineau, ESR 
Nantes, 1994. 

L'étude a été réalisée à partir des 
résultats de trois exercices comp- 
tables (1986-1987-1988). Elle porte 
sur 175 exploitations agricoles (dont 
67 GAEC) ayant fait l'objet de l'instal- 
lation d'un jeune agriculteur en 1985. 
Ces exploitations, choisies dans sept 
départements différents, appartien- 
nent à quatre orientations de pro- 
duction (céréales, lait, viande bovi- 
ne, hors sol). 25 d'entre elles ont été 
signalées en incident de paiement. 
Ces retards de paiement sont l'indi- 
cation d'une situation financière plus 
fragile. 

L'analyse tant par système de pro- 
duction, par type de statut juridique 
que pour l'ensemble de l'échantillon 
a conduit au choix de cinq ratios 
financiers pour élaborer un diagnos- 
tic des exploitations agricoles en 
période d'installation. 

Les trois premiers ratios ont été choi- 
sis en fonction de leur capacité à dif- 
férencier les exploitations en situa- 
tion financière saine, dégradée ou 
incertaine. 

Les deux autres ratios ont été choisis 
pour analyser les résultats écono- 


miques des exploitations identifiées 
les plus fragiles ou incertaines par 
les trois premiers indicateurs et ainsi 
mieux caractériser l'origine des diffi- 
cultés financières : 

Deux seuils de risque ont été propo- 
sés pour chaque ratio, l'un est révé- 
lateur d'une fragilité financière (seuil 
1), l'autre d'une situation très dégra- 
dée (seuil 2). Ces seuils indicatifs 
doivent être testés et précisés dans 
chaque département. 

Ces ratios devront être calculés pour 
chacune des trois premières années 
d'installation pour être comparés 
entre eux et analysés en fonction : 

• des seuils de risque, modulés 
pour les systèmes hors sol et viande 
bovine, 

• des prévisions telles qu'elles 
avaient été retenues dans l'étude 
avant installation, 

• des résultats obtenus par les autres 
exploitations de jeunes agriculteurs 
du département la même année. 


DÉMOCRATIE PARTICIPATIVE DANS 
L'AGRICULTURE FRANÇAISE, revue 
“Coopération internationale pour la 
démocratie”, Solagral Collection, n°3, 
août 1994, 195 p., 63 F le numéro. 

La démocratie participative est une 
préoccupation importante dans la 
coopération internationale avec les 
pays de l’Est et du Sud. les expé- 
riences existantes sont une source 
d’enseignements, y compris celles 
conduites dans les pays occidentaux. 
Ce numéro met l’accent sur trois 
problèmes soulevés par l’expérience 
française : l’adhésion à la modernité, 
à la laïcité et à la démocratie ; la 
prise de compte de la mondialisa- 
tion économique ; enfin le rapport 
entre les intellectuels et les acteurs 
sociaux. Posés dès les décennies 
1950 et i 960 , ces problèmes sont 
ensuite restés sous-jacents aux 
débats qui ont suscité les comman- 
taires des sciences sociales et divisé 
les acteurs de cette histoire : la 
cogestion avec l’État qui a démarré 
dans les années I960, et la rupture 
de l’unité syndicale à la fin de la 
décennie I960. Des textes d’époque 
rappellent la matière dont ces pro- 
blèmes se sont posés. Des acteurs et 
des analystes en tirent les enseigne- 
ments pour aujourd’hui. ■ 
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(1) Celte affection, qui ne 
représente que 2 % 
de la totalité des leucémies 
de l’adulte, frappe chaque 
année en France un 
peu plus de cinquante 
personnes. 


Maladie de la Ixîtterave : 


coupe transversale 
de pivot montrant 
un aspect vitreux. 



INRA 

Partenaire 

Communauté 

scientifique 

CNRS 

Guy Aubert, directeur de l’École 
normale supérieure de Lyon, a été 
nommé directeur général du Centre 
national de la recherche scientifique. 


Muséum national 
d'histoire naturelle 

Henry de Lumley, paléontologue, à 
qui l’on doit notamment la décou- 
verte de l’homme de Tautavel, le 
plus vieil européen connu, a été 
nommé directeur du Muséum natio- 
nal d’histoire naturelle, en remplace- 
ment de Jacques Fabriès. Il a effec- 
tué une grande partie de sa carrière 
au CNRS, dont il est directeur de 
recherche et enseigne la préhistoire 
à l’université des sciences de 
Provence, à l’université des lettres de 
Montpellier, ainsi que l’anthropolo- 
gie à l’université d’Aix-Marseille. 


INSERM ; une étude 
sur les risques de leucémie 
chez les agriculteurs 

La nocivité d’une exposition fré- 
quente de l’organisme humain aux 
pesticides, herbicides et fongicides 
ne fait en théorie pas de doute mais 
il est difficile en pratique d’apporter 
la démonstration de l’existence 
d’une telle corrélation pathologique. 
Cependant, des études, notamment 
aux USA, ont pu mettre en évidence 
un excès de mortalité par lym- 
phomes ou par myélomes chez les 
agriculteurs des régions où l’utilisa- 
tion d’insecticides et d’herbicides 
était la plus élevée. 

L’équipe de Jacqueline Clavel à 
l’INSERM vient de mettre en évidence 
une augmentation du risque d’une 
forme particulière de leucémie. 


Rc|X)iisses de feuilles pâles 
en fomie de cuiller. 


connue sous le nom de leucémie à 
tricholeucocytes (1), chez les agricul- 
teurs. Selon une enquête épidémio- 
logique, ce risque semble lié à 
l’exposition à des pesticides, herbi- 
cides ou fongicides, fréquemment 
employés dans le milieu agricole. 

Les 300 cas de leucémies à tricho- 
leucocytes diagnostiqués entre 1980 
et 1990 étudiés indiquent un double- 
ment du risque. Chez les hommes, il 
est limité aux exploitants, et ce 
d’autant plus qu’ils ont effectué 
longtemps leur métier. Chez les 
femmes, ouvrières agricoles ou 
exploitantes, on retrouve cette aug- 
mentation. L’association entre le 
risque de suivenue de cette leucé- 
mie et l’emploi de plusieurs pesti- 
cides a pu être obseivée. La suite de 
cette enquête consistera à démêler 
l’écheveau des différents produits 
utilisés au fil du temps (insecticides, 
fongicides, herbicides) afin d’identi- 
fier le (ou les) toxique (s) en cause. 
Outre ses conséquences en termes 
de prévention, cette identification 
pourrait fournir de nouvelles don- 
nées sur les mécanismes physiopa- 
thologiques impliqués dans les leu- 
cémies. 


Relations 
avec les 
professionnels 


L'IN RA à la rencontre 
des betteraviers 

L’INRA mène des programmes de 
recherche concernant les maladies de 
la betterave (rhizomanie, jaunisses, 
rhizoctones) et ses ravageurs (néma- 
todes, pucerons). En amélioration des 
plantes, l’INRA étudie la résistance de 
la betterave à la rhizomanie. 

Afin de mieux faire connaître leurs 
travaux, les chercheurs concernés 
ont organisé une première journée 



de rencontre, le 9 décembre 1993, à 
l’INRA Colmar avec les ingénieurs 
des sei*vices agronomiques de sucre- 
rie notamment, et sur la demande de 
l’Association des Sélectionneurs 
Français (ASF), section Betterave, une 
deuxième journée le 1er septembre 
1994, toujours à l’INlU Colmar, en 
direction des sélectionneurs. 

En dehors de la présentation des tra- 
vaux de l’INRA, ce type de rencontre 
permet une large discussion sur les 
problèmes phytosanitaires de la bet- 
terave et sur les moyens de lutte à 
mettre en oeuvre. Ces rencontres 
pourraient également déboucher sur 
des partenariats et des collabora- 
tions. Compte tenu des progrès des 
outils de biologie moléculaire, la 
réalisation au sein d’un Club réunis- 
sant organisme public et secteur 
privé, d’une carte génétique de la 
betterave est envisageable et per- 
mettrait une percée dans la connais- 
sance scientifique du génome d’une 
plante aux capacités étonnantes 
pour la production de sucre et de 
bioéthanol . 

Ces deux réunions ont également 
permis de faire le point sur l’étude 
étiologique de la nouvelle maladie 
de la betterave en Bourgogne, appe- 
lée Syndrome 21. La piste d’un virus 
ou d’un mycoplasme transmis par 
cicadelle est privilégiée tant par 
l’aspect épidémiologique que par les 
symptômes observés depuis 1991. 
À l’automne, les betteraves présen- 
tent des repousses avec des feuilles 
en forme de cuiller, sur des collets 
rappelant des ananas, pendant que 
le pivot a un aspect vitreux avec un 
fort entrelacement de faisceaux 
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conducteurs très apparents et défor- 
més par endroits. 

L’étude de la nouvelle maladie fait 
l’objet d’un contrat avec l’Institut 
Technique de la Betterave qui appor- 
te une aide considérable, notamment 
sur le terrain. 

Charles Piitz, 
Président du centre de Colmar. 


Régions 


Cela s'est passé 
en Touraine 

Les agriculteurs français existent tou- 
jours et le démontrent ; un évène- 
ment peu banal en témoigne. 

168 moissonneuses-batteuses ont 
attaqué un champ de blé de 25 ha 
sous les yeux éberlués de 30 000 
spectateurs (peut-être même 
40 000), samedi 20 août 1994 sur la 
commune de Monthodon (Indre-et- 
Loire) à 15h50 précises, bloquant 
toutes les routes. 

Nettoyées de pied en cap, les 
machines constituaient autant de 
tâches colorées que de marques pré- 
sentes. Elles provenaient d’une tren- 
taine de communes environnantes. 
Appellée “Moisson du siècle et 
de l’espoir”, cette manifestation a 


nécessité trois ans de préparation. 
Son objectif est de prouver que le 
monde agricole veut continuer à 
vivre et sait manifester autrement. 
L’organisateur, Claude Guillon, agri- 
culteur et entrepreneur de travaux 
agricoles avait déjà fait un timide 
essai en 1991 en réunissant seule- 
ment... 47 moissonneuses. 

Cette manifestation est entrée dans 
le livre Guiness des records. 


Relations 

internationales 


Albanie... 

Lointaine Albanie : loin dans l’histoi- 
re, dans le temps, dans notre imagi- 
naire... En approchant de ce pays, 
comment ne pas être concerné par 
l’apostrophe de l’écrivain Kadaré au 
héros de son livre Avril brisé : “Au 
lieu de faire quelque chose pour les 
malheureux montagnards, vous 
assistez à la mort...”. 

L’isolement forcé de l'Albanie a 
cessé, son malheur et sa pauvreté 
sont révélés. Pour proposer de nou- 
velles lois agraires, le nouveau et 
jeune ministre de l’agriculture dispo- 
sait en 1991 d’un document français 


des années 50. Son appel à l’aide à 
son homologue français fut entendu. 
Le problème de l’information était 
urgent. Dans cet objectif, l'INRA a été 
sollicité en janvier 1993 pour partici- 
per à une première mission d’étude 
qui a permis d’orienter les choix 
nécessaires pour le développement 
agricole de l’Albanie. 

Constatant le multilinguisme éton- 
nant d’une partie de l’élite albanaise, 
francophile et souvent francophone, 
le projet Information Scientifique et 
Technique (IST) de l'INRA, mis en 
oeuvre au cours de la même année, 
s’articule autour de quatre axes prin- 
cipaux : 

• l’ouverture d’un centre de vulgari- 
sation agricole au sein du ministère 
de l'Agriculture de Tirana ; 

• l’identification des acteurs dyna- 
miques de la recherche et du déve- 
loppement agricoles, et des pôles 
d'information scientifique et tech- 
nique dans les universités et les ins- 

I tituts ; 

> • la mise en place d’ingénierie 
documentaire, comprenant la fourni- 
ture de matériel et la formation à la 
gestion informatisée de l’information 
(10 personnes sur place et un res- 
ponsable en France) ; 

• la diffusion de périodiques et 
d’ouvrages par toutes ces voies et 
par des actions ponctuelles telles 
qu’une exposition du livre scienti- 
fique à Tirana, un soutien documen- 
taire pour la formation spécifique en 
agro-alimentaire... 

Outre l’aide matérielle et intellectuel- 
le qu’elle offre, cette action favorise 
le rayonnement de la science et de 
la langue française. Elle s’intégre 
dans une coopération franco-alba- 
naise très active, coordonnée par la 
sous-commission mixte agricole, qui 
rassemble de nombreux partenaires 
publics ou privés. (D’après Presse 
Informations n®178, mai 1994). 

Wérèse Babillot, 
Chargé de mission. Pays de l’Est. ■ 


Alain Begitey, 
Physiologie de la 
reproduction. Tours. 
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Conseil 

d'administration 

L’ordre du jour de la séance du 27 
octobre était le suivant : 

• rapport d’activité du directeur 
général, 

• point d’information sur les schémas 
directeurs des secteurs “Productions 
animales” et “Productions végétales”, 

• point d’information sur la contrac- 
tualisation, 

• décision modificative n®2 budget | 
1994. 

I 

Rémunérations 


À propos 

du Protocole Durafour 

La mise en oeuvre du Protocole 
Durafour à l’INRA se poursuit : 
s’agissant des catégories C, la cin- 
quième tranche d’intégration des 
A|T2 en AJT a été mise en oeuvre le 
1er août 1994. 

Pour les catégories B, un projet de 
décret a été soumis au CTP du minis- 
tère de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche le 12 juillet dernier. 


Appel d'offres 

Recherches 
sur les génomes 

Appel d’offres du GREC concernant 
les thèmes suivants : 

• le séquençage génomique systé- 
matique, 

• les études d’ADNc, 

• la cartographie génétique, phy- 
sique et fonctionnelle, 

• l’évolution, 

• les maladies et les caractères 
mono et polygéniques, 

• bio-informatique, 

• les innovations technologiques 
orientées vers l’étude des génomes. 


• les conséquences du programme 
“génomes”. 

T Contact : Groupement de Recher- 
ches et d’Études sur les Génomes 
(GREG), BP 25, 91193 Gif-sur-Yvette 
Cedex. Fax. 69 28 93 49. 


Nominations 

Centre de Bordeaux 
Charles Riou est président du 
centre de recherche de Bordeaux 
depuis le 1er septembre 1994, en 
remplacement de Joseph Bové. 

Il a aussi été nommé délégué régio- 
nal de l’INRA pour la région Aqui- 
taine depuis le 1er septembre 1994, 
pour une durée de quatre ans. 

Département d’économie 
et sociologie rurales 

Après avis du conseil scientifique 
de l’INRA, le 28 juin 1994, Jean 
Cavailhès, est nommé chef du 
département d’économie et sociolo- 
gie rurales à compter du 1er sep- 
tembre 1994, pour une durée de 
quatre ans. Le siège du département 
sera transféré d’Ivry-sur-Seine à 
Dijon le 1er janvier 1995. 

Service de Presse 
Marie-Thérèse Dentzer est nom- 
mée chef du service de Presse 


depuis le 1er octobre 1994 en rem- 
placement de Brigitte Cauvin. 

Centre de Paris 
Vickie Monvoisin est nommée 
secrétaire général du centre de Paris 
depuis le 1er octobre 1994, en rem- 
placement de Robert Divoux. 


Formation 


Le dispositif FPSTAT 
de formation 
à la statistique 

“FPSTAT”, ce sigle qui circule dans 
l’institut depuis quatre ans reste bien 
mystérieux pour la plupart des 
agents. En fait il recouvre 10 années 
d’équivalent chercheur pour sa réali- 
sation, près de sept cents agents for- 
més, beaucoup d’enthousiasme, de 
travail et d’imagination pour cin- 
quante chercheurs issus de treize 
départements de recherches répartis 
dans quatorze centres. 

Pourquoi ce dispositif 
de formation ? 

Dès 1988, le besoin de plus grandes 
connaissances en statistique s’est 
imposé à l’INRA, les analyses statis- 
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tiques étant devenues naturelles ou 
inévitables pour la plupart des biolo- 
gistes. Parallèlement à cette évolu- 
tion, l’utilisation de nombreux logi- 
ciels statistiques, parfois très puis- 
sants, s’est généralisée. La compré- 
hension des manuels de program- 
mation ou le choix de différentes 
options d’un logiciel impliquent des 
connaissances précises en statis- 
tique. Pour ces raisons, la demande 
de fomiation en statistique est deve- 
nue de plus en plus importante. Les 
formations proposées par divers 
organismes spécialisés étant trop for- 
melles et trop éloignées des préoc- 
cupations des praticiens, il a fallu 
imaginer un dispositif de formation 
très lié à l’activité professionnelle 
des agents de l’institut. 

Un peu d’histoire 

En 1989, à la demande de Jean- 
Claude Rémy, sous l’égide du dépar- 
tement de Biométrie et du service de 
la Formation Permanente un premier 
groupe d’animateurs analyse les 
besoins et définit la stratégie à appli- 
quer. Trois niveaux de formation 
sont retenus correspondant à trois 
usages de la statistique : 

• le premier niveau concerne les 
agents qui mettent en place les 
expérimentations, collectent et pré- 
sentent les données. Pour éviter des 
préliminaires théoriques, l’utilisation 
d’une méthode proche de la péda- 
gogie par objectifs et de celle mise 
en oeuvre dans le dispositif de for- 
mation qualifiante sera appliquée ; 

• le deuxième niveau s’adresse aux 
chercheurs qui conçoivent les proto- 
coles, analysent et interprètent les 
résultats. La pédagogie choisie est 
plus traditionnelle avec une décom- 
position des contenus en modules, 
la prise en charge par chaque sta- 
giaire de son programme de forma- 
tion et d’acquisition des connais- 
sances pré requises ; 

• le troisième niveau est conçu poul- 
ies scientifiques qui ont besoin de 
méthodes statistiques non standard 


ou récemment développées par les 
statisticiens. C’est un niveau de vul- 
garisation des travaux de recherche. 
Pour les deux premiers niveaux, les 
formateurs sont recherchés dans les 
divers départements, parmi les cher- 
cheurs ayant une lionne pratique de 
la statistique. Le niveau 3 quant à lui 
reste le domaine des statisticiens 
professionnels qu’ils soient du dépar- 
tement de Biométrie ou d’ailleurs. 
Après validation du projet par les 
directions scientifiques et présenta- 
tions aux chefs de départements et 
aux agents, trente cinq volontaires 
ont rejoint les biométriciens pour 
construire ensemble ce qui désor- 
mais s’appellera “FPSTAT”. 

1990-1991 le temps 
de la construction 

Pour chaque groupe de formateurs, 
quel que soit le niveau de formation, 
il s’est agi d’harmoniser les connais- 
sances et le langage, de définir les 
contenus et les méthodes puis de 
réaliser les supports de cours. Les 
résultats de cette démarche, décrits 
dans le rapport d’activité (1) , sont : 

• un niveau 1 particulièrement origi- 
nal (2), 

• un niveau 2 et un niveau 3 com- 
portant des cours inédits ainsi que 
des documents (3) et des supports de 
qualité souvent demandés à l’exté- 
rieur (CKTIOM (4), CIIUD (5), ...). 

Ils sont à la mesure de l’investisse- 
ment consenti par les formateurs et 
les animateurs. 


1992-1993 le temps 

de la formation dans les centres 

Les centres INRA concernés par la 
formation sont ceux qui ont su trou- 
ver un potentiel suffisant de forma- 
teurs dans les unités de recherches 
qui les composent ou des corres- 
pondants externes prêt à s’adapter 
aux objectifs et aux moyens du dis- 
positif. Onze centres ont fonctionné 
avec des formateurs internes et trois 


avec des formateurs externes. 
Cependant, peu de centres ont la 
capacité de couvrir la totalité du dis- 
positif. Le niveau 1 à été mis en 
place dans douze centres (neuf en 
interne, trois en externe) et le niveau 
2 dans onze centres (dont un en 
externe). Au 31 décembre 1993, 744 
stagiaires (6) avaient suivi une for- 
mation, 387 au niveau 1, 307 au 
niveau 2 et 50 au niveau 3- 


1994 le temps de révaluation 
et du bilan 

Bien que le dispositif continue à 
vivre dans les centres, il fallait pen- 
ser au renouvellement du groupe de 
formateurs et tirer les leçons de cette 
première opération. Les choix péda- 
gogiques, les contenus et les pro- 
duits réalisés ont été évalués par une 
commission d’experts externes et 
internes. L’analyse des effets sur 
l’activité des agents formés, des for- 
mateurs et des animateurs a été réa- 
lisée en interne et soumise aux 
experts à l’occasion de cette évalua- 
tion scientifique. 

Les premières analyses 

• La mesure des effets sur l’activité 
des agents qui ont suivi des fomia- 
tions se heurte à la difficulté de faire 
la part entre ce qui est de l’évolution 
naturelle d’une activité et ce qui 
peut être raisonnablement mis au 
crédit de la formation. Cependant, il 
apparaît que les formations ont sen- 
siblement amélioré la pratique de la 
statistique. On a obsei*vé : 

- au niveau 1, une meilleure com- 
préhension des contraintes d’un pro- 
tocole expérimental, une plus grande 
rigueur dans la saisie des données, 

- au niveau 2, une utilisation de la 
statistique plus intégrée dans la 
démarche scientifique, une meilleure 
capacité d’exploitation et d’analyse 
des résultats. 

Le fait que ces formations soient ani- 
mées par des collègues est souvent 


(1) Cf. Le dispositif 
FPSTAT. Formation 
à la Statistique. 

Rapport d'Activité, 

46 pages, 25 février 1994. 

(2) Turckheim (de), E., 
Lavergne,J.C.(1991). 

From biology to .stati.stics : 
a different approacli to 
design stati.stics counses. 
Zentrall Blatt für Didaktik 
der Mathematik 91/6, 
236-239. 

(3) dont Huet S., Jolivet E., 
Me.s.sean A. (1992). 

La régre.ssion non-linaire : 
méthodes et applications 
en biologie. INRA Éditions, 
Versailles. 

(4) Centre Technique 
Interprofe.ssionnel des 
Oléagineux Métropolitains. 

(5) Centre de Coopération 
Internationale en 
Recherche Agronomique 
pour le Développement. 

(6) Certains agents 

ont suivi plusieurs stages. 
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souligné comme un plus particuliè- 
rement apprécié. Enfin la qualité des 
supports et leur facilité de réutilisa- 
tion par les stagiaires sont très sou- 
vent mentionnés. 

• Pour les formateurs, la préparation 
a été l’occasion de contacts avec les 
animateurs biométriciens. Elle a per- 
mis d’approfondir leurs connais- 
sances statistiques et créé des rela- 
tions avec des chercheurs qui ont 
des préoccupations identiques. Un 
intérêt supplémentaire et non des 
moindres, réside dans l’expérience 
d’une méthode de travail collective, 
la réflexion pédagogique, la partici- 
pation à la définition des objectifs, 
des contenus, des matériels de for- 
mation, le travail de création. De 
plus, l’expérience de formation et le 
matériel utilisés lors des formations 
rendent plus efficaces les consulta- 
tions individuelles : d’une part 
l’enseignement apporte une plus 
grande maîtrise des outils statis- 
tiques, d’autre part il s’enrichit des 
expériences des stagiaires. 

Pour le consultant en statistique, la 
diffusion des connaissances par la 
formation est complémentaire de 
l’aide individuelle apportée par la 
consultation, elle fournit une répon- 
se plus large qui vise à accroître 
l’autonomie des chercheurs dans le 
choix et l’interprétation de métho- 
des. L’engagement des statisticiens 
consultants dans FPSTAT (de la pré- 
paration des cours à l’enseignement 
proprement dit) s’inscrit dans la con- 
tinuité de leur action sur les centres. 

• Pour les animateurs du départe- 
ment de Biométrie, participer à FPS- 
TAT est une manière efficace de 
contribuer à la formation scientifique 
des agents de L’INRA dans le cadre 
d’une action collective bien stnictu- 
rée. C’est aussi, pour certains d’entre 
eux, une excellente façon de diffu- 
ser les résultats de leurs recherches. 
La dynamique collective qui s’est 
instaurée, la compétence et la moti- 
vation exceptionnelle de ces interlo- 
cuteurs, futurs formateurs, a entraîné 
l’animateur vers des approfondisse- 


ments ou des remises en cause de 
certains aspects admis par habitude. 
La rédaction d’ouvrages de bonne 
qualité pédagogique, la mise en 
oeuvre informatique ou la diffusion 
de programmes ont parfois été sti- 
mulées par la préparation de ces for- 
mations. Même s’il n’est pas forma- 
teur de base lui-même, l’animateur a 
bénéficié du travail fourni pour FPS- 
TAT dans les collaborations qu’il 
mène directement avec des col- 
lègues non statisticiens. 

• Le service de la Formation Per- 
manente doit répondre à une 
demande de formation très impor- 
tante adaptée aux besoins de l’insti- 
tut. Avec ce double enjeu quantitatif 
et qualitatif, l’appel aux biométriciens 
et à des formateurs internes, a per- 
mis de bénéficier de l’expérience et 
des connaissances des chercheurs de 
divers départements. Le premier rôle 
du senâce de la Formation Perma- 
nente a été de donner, aux uns et 
aux autres, les moyens de produire 
ensemble les outils dont l’institut 
avait besoin. La démarche suivie 
dans l’élaboration de FPSTAT semble 
avoir donné satisfaction, même si 
des questions restent posées : 

- les formateurs ont-ils acquis l’auto- 
nomie pédagogique nécessaire pour 
s’adapter à des publics et des domai- 
nes différents ? 

- Dans notre système d’évaluation 
des chercheurs, la concurrence avec 
l’activité scientifique leur permet-elle 
de consacrer le temps nécessaire à 
la préparation et à l’animation des 
sessions de formation ? 

- Comment réutiliser avec d’autres 
formateurs le matériel pédagogique 
produit alors que sa réalisation était 
la clef de la formation du premier 
groupe ? 

Pour la phase de mise en oeuvre, 
certains centres ont su créer une 
dynamique de communication et de 
partenariat entre les formateurs, les 
utilisateurs et le responsable forma- 
tion de centre. D’autres, par contre, 
sont restés dans un schéma classi- 
que d’offre de formation aux agents. 
Ce dispositif nécessite un investisse- 


ment plus important en matière 
d’analyse des besoins liés à l’activité 
professionnelle et de dialogue avec 
les chefs de service et les respon- 
sables d’unité. 

Au moment où le seivice formation 
envisage d’ouvrir à d'autres domai- 
nes l’usage des formateurs internes, 
cette expérience, d’appel à des par- 
tenaires est un exemple réussi. Elle a 
permis la construction d’actions par- 
ticipant à l’acquisition de compé- 
tences indispensables et la diffusion, 
à l’intérieur de l’institut, d’évolutions 
scientifiques et techniques produites 
dans les laboratoires. 

L’ensemble de ces résultats ainsi que 
le compte-rendu de la commission 
d’évaluation ont été présentés au 
Comité de Direction de l’institut le 
14 avril 1994. Ce dernier nous a 
engagés à poursuivre ce qui est 
commencé et à réfléchir sur les nou- 
veaux développements possibles ou 
nécessaires. 

Jacques Baclici, 
Élisabeth de Titrckheim, 
département de biométrie. 
Jeau-Claude Lavei'gue, 
formation permanente. 


Ateliers de formation 
de riNSERM 

• Technologies convergentes pour 
l’identification du neurone (27-28 
mars 1995), Le Vésinet (78). 

• Signalisation et mécanismes cellu- 
laires contrôlés par les protéines G : 
approches méthodologiques (10-12 
avril 1995), Le Vésinet. 

• Analyse de répertoires immuni- 
taires T : applications à la recherche 
clinique (18-19 mai 1995), Le Vésinet. 

• L’électrophorèse en champ pulsé : 
nouvelles technologies, nouvelles 
applications (1-2 juin 1995), Le 
Vésinet. 

• Modèles non linéaires : fractales et 
chaos en biologie (12-14 juin 1995), 
Le Vésinet. 

• Sondes et gènes reporters lumi- 
nescents : apports de l’imagerie à 
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très bas niveau de lumière (4-5 sep- 
tembre 1995), Le Vésinet. 

• PCR quantitative : applications, 
limites et alternatives (26-27 octobre 
1995), Le Vésinet. 

• Outils moléculaires et cellulaires 
pour l’étude de la pathogénie micro- 
bienne (16-17 novembre 1995), Le 
Vésinet. 

• Analyse des glycanes : méthodes 
et stratégies (4-5 décembre 1995), Le 
Vésinet. 

▼ Contact : ateliers de formation de 
l’INSERiVl, 101 rue de Tolbiac, 75654 
Paris Cedex 13. Tél. 44 23 62 05/ 
06/07. Fax. 45 85 68 56. 


Prix 


Académie d'agriculture 
de France 

Médaille d’or 

• Gilbert Barralis, INRA Dijon, pour 
l’ensemble de ses travaux de mal- 
herbologie, en particulier ses recher- 
ches sur la dynamique des peuple- 
ments de mauvaises herbes dont les 
résultats sont utilisés pour le perfec- 
tionnement des méthodes de lutte. 

• Bernard Breton, INRA Rennes, 
pour l’ensemble de ses travaux sur 
l’endocrinologie des poissons et les 
applications auxquelles ils ont 
donné lieu pour la maîtrise de la 
reproduction en pisciculture. 

Médaille de vermeil 

• Georges Corrieu, INRA Grignon, 
pour la mise au point de méthodes 
et d’appareillages qui commencent à 
être utilisés internationalement pour 
juger en continu de l’évolution des 
ferments lactiques en fromagerie. 

Médaille d’argent 

• Nathalie Munier-Jolain, INRA 
Dijon, thèse sur la variabilité du 


poids de la graine chez le soja, qui 
lui a permis d’élaborer un modèle 
prédictif du fonctionnement des 
peuplements de légumineuses et de 
leur rendement en graines. 

• Dominique Arrouays, INRA 
d’Orléans, pour ses travaux relatifs à 
l’évolution des stocks de carbone 
organique des sols d’une petite 
région en fonction des techniques 
de mise en valeur, qui représentent 
une contribution importante à la 
connaissance du bilan de carbone. 

• Caroline Djian-Caporalino, INRA 
Antibes, thèse sur l'étude de molé- 
cules qui permettent de lutter contre 
les nématodes phytoparasites quel 
que soit le pH du sol, molécules 
dont elle a montré l’innocuité envers 
les autres composantes de la faune 
et de la flore du sol. 

• Lionel Garnery, INRA-CNRS de 
Bures-sur-Yvette, thèse qui lui a per- 
mis de préciser la phylogénie du 
genre A[)is en faisant appel à la 
variabilité de l’ADN mitochondrial 
et de proposer des méthodes de 
protection de la biodiversité chez 
l’abeille domestique. 


Prix scie)itific]iie de 15 000 F 
• Jean-Pierre Deffontaines, INRA 
Versailles, pour son action de 
recherche et d’application en matiè- 
re d’aménagement de l’espace et de 
protection des ressources naturelles 
en liaison avec les activités agricoles. 


International Society 
for Impotence Research 

Le laboratoire de Neurobiologie des 
Fonctions Végétatives de Jouy-en- 
Josas a reçu ce prix (12-16 sep- 
tembre 94) récompensant la meil- 
leure communication affichée qui 
présentait une technique originale 
d’implantation chronique d’un systè- 
me miniaturisé de prise de pression 
dans le pénis chez le rat. Elle permet 
la mesure fiable de la pression intra- 


caverneuse chez un animal éveillé et 
libre de ses mouvements et confirme 
la présence de l’INRA dans la recher- 
che de pointe dans le domaine de la 
physiologie de la reproduction. 


Notes de service 


• Nomination. NS DAj n° 94-72, 
31 août 1994. 

• Organisation de la gestion budgé- 
taire et comptable (centre de gestion 
budgétaire et comptable, Jouy-en- 
Josas et Nantes, ordonnateurs délé- 
gués). NS DAJ n° 94-73, 5 septembre 
1994. 

• Résultats des concours de chargés 
de recherche de et de 2^‘'”^‘ classe 
(1994). NS DRH iP 94-74, 7 sep- 
tembre 1994. 

• Résultats des concours externes 
d’ITA, printemps 1994. NS DRH 
n° 94-75, 12 septembre 1994. 

• Résultats des concours internes 
1994. NS DRH n° 94-76, 13 sep- 
tembre 1994. 

• Composition du comité technique 
paritaire. NS DRH n° 94-77, 16 sep- 
tembre 1994. 

• Département d’économie et socio- 
logie rurales. NS DAJ n° 94-78, 
l6 septembre 1994. 

• Avancement à la classe exception- 
nelle du corps des directeurs de 
recherche. NS DRH n° 94-79, 20 sep- 
tembre 1994. 

• Mise en oeuvre des emplois 
consolidés à l’issue de contrats 
emploi-solidarité (CES). NS DRH 
n^^ 94-80, 23 septembre 1994. 

• Nomination. NS DAJ n° 94-81, 
28 septembre 1994. NS DAJ n® 94-82, 
3 octobre 1994. NS DAJ n® 94-83, 
7 octobre 1994. 

• Organisation de la gestion budgé- 
taire et comptable (Paris). NS DAJ 
n® 94-84, 7 octobre 1994. 

• Campagne d’avancement 1995 : 
ITA titulaires. NS DRH n® 94-85, 
10 octobre 1994. ■ 
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Avec l'autorisation 
de madame Gramet, 
nous poursuivons 
la publication des textes 
remis par Philippe 
Gramet avant sa 
disparition le 10 mai 94. 
Ce texte est le dernier 
en notre possession. 


Le troglodyte. . . et les roitelets 


yy I e troglodyte... et les roite- 
I lets" car le troglodyte n'est 
L^pas un roitelet comme on 
le croit souvent encore. 

Il existe même, en France, deux 
espèces de roitelets que nous évo- 
querons en fin de chronique mais, 
auparavant, identifions le troglodyte. 
Le troglodyte mignon. Troglodytes 
troglodytes, est cette petite boule de 
plumes brunâtres, à la courte queue 
dressée à la verticale, qui se faufile 
partout et n'hésite même pas à s'ap- 
procher des êtres humains... tout en 
restant sur ses gardes. De plus, pour 
proclamer ses droits territoriaux, cet 
oiseau choisit des postes de chant 
élevés, bien dégagés ; ce qui lui per- 
met des obseivations aisées. 

D'un poids d'environ 9g, le troglody- 
te a une envergure de 19 cm pour 
une longueur de 12. Il n'y a pas de 
dimoiphisme sexuel mais les jeunes 
peuvent se repérer à leur couleur 
plus rousse et l'absence de blanc 
aux couvertures alaires. 

Dans notre pays cette espèce est 
sédentaire mais parfois un peu no- 
made. Elle est commune dans tous 
les lieux boisés possédant des buis- 
sons, des fourrés ou des enchevêtre- 
ments de bois mort. De ce milieu 
naturel originel le troglodyte a su 
quelque peu “se libérer” pour profi- 
ter des réseives de bois proches des 
habitations ou, même, pénétrer dans 
ces dernières s'il trouve de minus- 
cules passages par où il pourra se 
faufiler. 

Le troglodyte appartient au petit 
nombre des espèces susceptibles de 
chanter tout au long de l'année. Le 
chant principal, très sonore, est com- 
posé de motifs musicaux variés 
entrecoupés de trilles aigus. Le chan- 
teur repéré vous pourrez noter qu'il 
accompagne ses vocalises de toute 
une série de révérences effectuées, 
toujours, la petite queue à la vertica- 
le. Ses cris, quant à eux, sont brefs 
et émis à un rythme variable, fonc- 
tion de l'état d'excitation de l'animal. 
Cet oiseau est, pourrait-on dire, en 
perpétuel mouvement, se déplaçant 
soit en sautant de perchoir à per- 


choir, soit en se livrant à de courts 
vols rectilignes à faible hauteur. 

Peu avant la période des accouple- 
ments, les mâles sont très actifs car, 
pour eux, défendre leur territoire 
n'est pas leur seule préoccupation. 
Il leur faut en effet choisir plusieurs 
sites possibles pour l'édification futu- 
re d'un nid et, en chaque emplace- 
ment retenu, en ébaucher l'assise. 
Qu'il s'agisse de mâles monogames 
ou polygames (50/50 environ) la 
phase suivante est identique : une 
éventuelle partenaire se présentant 
le “propriétaire des lieux” lui fera 
faire le tour du propriétaire, tout en 
lui laissant “fort galamment” le choix 
d'une des ébauches de nid avant de 
s'accoupler. 

Le déroulement ultérieur dépend du 
“statut” du mâle : 

• s'il est monogame, il obseivera sa 
partenaire terminer la construction 
du nid en attendant de participer à 
l'élevage des jeunes ; 

• si, par contre, il a une “vocation” 
de polygame... il “retourne à la case 
départ” consistant à guetter une 
seconde partenaire à laquelle il pro- 
posera le choix entre les ébauches 
restantes et ce, jusqu'à épuisement 
des stocks. 

Le nid du troglodyte est très caracté- 
ristique : c'est une boule de mousse, 
de feuilles et d'herbes de 10 à 13 cm 
de diamètre accrochée, en général, à 
faible hauteur. L'intérieur est garni 
de plumes. L'entrée est toujours en 
position latérale. La ponte comprend 
de cinq à huit petits oeufs tachetés 
de roux. Parfois, parmi eux, trône 
un gros oeuf, déposé là par une 
femelle de coucou gris. Les cas de 
parasitisme sont plus fréquents en 
forêt que près des habitations en rai- 
son de la défiance du coucou vis-à- 
vis de l'homme qui protège ainsi, 
sans le savoir, les troglodytes les 
moins farouches. Une ponte parasi- 
tée n'est pas abandonnée ; ce qui, 
une douzaine de jours après, sera le 
début d'un “calvaire” pour le couple 
hôte : les exigences alimentaires de 
leur poussin n'ont, en effet, aucune 
commune mesure avec celles d'une 


nichée naturelle de troglodytes. Les 
nourrissages incessants portent leurs 
fruits et, très vite, le “petit” dépasse 
en taille ses parents adoptifs et doit 
abandonner le nid bien trop étroit... 
tout en continuant à quémander jus- 
qu'à son émancipation précédant de 
peu son départ en migration. 

La nourriture du troglodyte est cons- 
tituée essentiellement de petites 
proies animales, dont des araignées, 
durant la belle saison tandis qu'en- 
suite la fraction d'origine végétale ne 
cesse de croître. 


Les roitelets 

Le troglodyte vous étant, mainte- 
nant, familier il est temps de dire un 
mot des roitelets. Ils ne se montrent 
que rarement en terrain découvert, 
préférant demeurer dans le feuillu 
des arbres où ils prospectent leur 
nourriture. Ce sont de tout petits 
passereaux (poids de cinq grammes 
environ pour une longueur de 9 
cm). Ils sont de couleur générale 
vert olive clair et se caractérisent par 
une bande vivement colorée sur le 
sommet de la tête. 

• Chez le roitelet huppé, Regulus 
régulas, celle-ci est jaune vif et bor- 
dée de noir. 

• Chez le roitelet triple bandeau, 
Regulus igniccipillus, noter plus par- 
ticulièrement, le sourcil blanc et la 
présence d'une raie noire traversant 
l'oeil tandis que la bande est riche 
de trois couleurs : orangée en sa 
partie centrale puis, comme dans 
l'espèce précédente, jaune vif et 
noire. 

Pour conforter celles et ceux d'entre 
vous qui, jusqu'à ce jour, confon- 
daient allègrement troglodyte et roi- 
telet signalons que l'idée de royauté, 
pour le troglodyte, est courante en 
Europe : aux Pays-Bas c'est “le roi 
de l'hiver”, en Allemagne “le roi des 
haies”... et précisons, pour finir, 
qu'en hiver vous ne verrez pas de 
roitelets qui sont des oiseaux migra- 
teurs. 

Philippe Gramet. ■ 
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Antoine-Augustin Parmentier ( 1737 - 1813 ), 
pharmacien, agronome et nutritionniste 


L e nom de Parmentier est fami- 
lier de tous les écoliers français 
qui apprennent que c'est à lui 
que l'on doit la généralisation de la 
culture de la pomme de terre en 
France à la fin du X\qile siècle. Les 
meilleurs élèves connaissent le stra- 
tagème dont il aurait usé dans la 
Plaine des Sablons (à l'emplacement 
de l'actuelle Avenue de la Grande 
Armée) pour promouvoir son tuber- 
cule, stratagème qui serait qualifié 
aujourd'hui d'opération publicitaire. 

Une formation d'apothicaire 

De ce fait, Antoine-Augustin Pannen- 
tier est souvent considéré comme un 
agronome et il est effectivement 
devenu l'un des plus grands agro- 
nomes de son temps. Pourtant 
Parmentier, né à Montdidier 
(Picardie) en 1737, n'a de par sa for- 
mation rien qui le destine à l'étude 
de l'agriculture ; c'est un apothicaire 
qui a obtenu son diplôme à 20 ans 
et opté pour la carrière militaire. 
Lors de sa captivité dans le Hanovre 
pendant la guerre de Sept Ans, il a 
été nourri avec cette “racine” que 
l'on nommait alors tantôt “truffe” 
tantôt “pomme de terre”. Revenu en 
France, il reprend des études et, en 
1766, il présente sa candidature à un 
poste que l'on crée, celui d'apothi- 
caire-major aux Invalides. Il est reçu 
et disposera bientôt d'un laboratoire 
et même d'un jardin expérimental au 
pied du dôme. Il commencera alors 
une longue série de recherches qu'il 
mènera toujours en plus de ses au- 
tres fonctions. 

Combattre les famines 

Bien que pharmacien militaire 
Parmentier, qui semble avoir fait une 
heureuse synthèse des idées nou- 
velles du Siècle des Lumières et 
d'une éducation chrétienne poussée, 
ne limite pas ses préoccupations à la 
santé des militaires ou anciens mili- 
taires ; il se consacre sans relâche au 
sort des plus démunis. Convaincu de 
l'intérêt de la pomme de terre pour 
combattre les famines qui sévissent 
alors à peu près tous les dix ans, il 
se lance dans l'étude de la valeur 


nutritive de ce tubercule. Il la com- 
pare à celle d'autres aliments végé- 
taux et s'efforce de répandre les 
fruits de ses recherches au fur et à 
mesure qu'il les obtient. Son premier 
succès date de 1782, année où il est 
couronné lauréat du concours lancé 
par l'Académie des Sciences de 
Besançon sur les aliments de substi- 
tution permettant de combattre la 
famine ou la disette. L'histoire a sur- 
tout retenu qu'il avait préconisé 
l'usage de la pomme de terre. 

La valeur nutritive des végétaux 

En fait, le mémoire de Parmentier, 
repris et publié de façon plus étoffée 
neuf années plus tard sous le titre 
(Recherches sur les végétaux “nour- 
rissans”), contient bien d'autres 
choses : on y trouve un réexamen 
de toutes les plantes sauvages consi- 
dérées comme nourrissantes par 
Linné ; on y trouve aussi et surtout 
une des toutes premières études de 
la valeur nutritive des végétaux. 
Parmentier distinguait seulement 
trois composants des aliments : le 
lest fibreux (seul point sur lequel les 
idées des scientifiques n'ont pas 
varié), l'assaisonnement (qui “ranime 
les fibres de l'estomac et autres fonc- 
tions destinées à la digestion”) et 
enfin le principe nutritif. C'est à ce 
dernier, sur la nature duquel on dis- 
cute beaucoup, que Parmentier va 
s'attaquer. Prenant le blé comme ali- 
ment végétal type, il étudie d'abord 
la “matière glutineuse” en laquelle 
l'Italien Beccari voit l'essentiel de la 
valeur nutritive des “aliments fari- 
neux”. Mais après des analyses, 
assez précises bien que ne reposant 
que sur la “chymie hydraulique”, 
suivies d'une expérimentation sur 
chien, il rejette les conclusions de 
son collègue. Il s'intéresse alors à 
l'amidon et cette fois il accumule les 
données montrant que cette substan- 
ce est bien le principe nutritif princi- 
pal des céréales, racines et tuber- 
cules nourrissants. Il fait de nom- 
breuses extractions, réincorporations 
dans les bouillies et le pain. Il n'hési- 
te pas à extraire et recommander 
l'usage de l'amidon de plantes 
toxiques telles que la colchique ou 


la bryone. Sa conclusion négative 
sur l'intérêt des protéines végétales 
est évidemment malheureuse, mais 
Parmentier reviendra sur son asser- 
tion quelques années plus tard (le 
caractère indispensable des pro- 
téines ne sera démontré qu'après sa 
mort). 

Le besoin d'entretien de l'homme 

Parmentier cherche aussi à détermi- 
ner ce que nous appelons aujour- 
d'hui le besoin d'entretien de l'hom- 
me en faisant consommer à son 
sujet expérimental une ration, très 
réduite, d'amidon de pomme de 
terre (il a recours pour ses expé- 
riences à des invalides volontaires 
mais n'en prend qu'un par traite- 
ment dirions nous dans notre jargon 
moderne). Hélas cette fois son 
“cobaye” triche en allant boire dans 
un cabaret et Parmentier recommen- 
ce sur lui-même son expérience qu'il 
doit interrompre trop tôt. Il a beau- 
coup plus de succès dans les 
domaines de la technologie, il met 
au point un sagou ainsi qu'un biscuit 
de marine à base de son cher ami- 
don de tubercule ; il veut même 
faire une expérience en vraie gran- 
deur en “avitaillant” un bateau entier 
avec son nouveau biscuit ; le roi lui 
accorde les crédits, mais le convoi 
transportant la marchandise est atta- 
qué par des brigands et n'atteindra 
jamais Brest. Parmentier consacre 
surtout beaucoup d'efforts au pain 
de pomme de terre car le pain est 
l'aliment par excellence et il faut 
passer par cette transformation pour 
convaincre les Français de l'époque. 

Techniques agronomiques 

Passant des plantes à leur culture, 
Parmentier prend une part de plus 
en plus active à l'étude de tout ce 
qui touche aux techniques et à la 
politique agronomiques, nouant des 
relations avec de nombreux scienti- 
fiques ou agriculteurs et travaillant 
bientôt avec la Société d' Agriculture. 
Il s'intéresse à la place de la pomme 
de terre dans les rotations, à ses 
avantages et inconvénients par rap- 
port aux autres cultures, mais aussi à 
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tout ce qui peut augmenter les ren- 
dements : engrais, amendements, 
lutte contre les maladies des céréa- 
les ; il étudie d'autres aliments, topi- 
nambour, patate douce et surtout 
maïs dont il souligne la richesse du 
grain en amidon, mais aussi l'intérêt 
de la plante entière comme four- 
rage ; il évoque sans cesse les 
aspects sociologiques des améliora- 
tions qu'il préconise et s'occupera 
aussi de droit rural. 

L'élevage 

Parmentier s'intéresse moins à l'éle- 
vage. On lui doit malgré tout un trai- 
té sur “l'éducation des canards”. 

En technologie 
et chimie alimentaires 

Dans le domaine de la technologie 
et de la chimie alimentaires, où il est 
le plus à l'aise, il consacre de nom- 
breuses recherches à la meunerie et 
à la panification, fondant l'École gra- 
tuite de Boulangerie qui, selon lui, 
devait être l'équivalent de la nouvel- 
le École Vétérinaire d'Alfort. Il s'inté- 
resse à la laiterie et analyse les laits 
de plusieurs espèces, étudiant leur 
valeur nutritive avec des protocoles 
élaborés. Il travaille aussi sur la 
conservation de la viande et des 
oeufs. Dès 1793 il préconise le rem- 
placement du sucre de canne par un 
sucre extrait d'une plante locale. 
Malheureusement son choLx se poite 
sur le raisin. Lors du Blocus Con- 
tinental ce problème prendra une 
importance capitale et Parmentier 
consacrera au sucre de raisin pres- 
qu'autant d'efforts qu'à la pomme de 
terre ou au pain. Au début ce pro- 
duit connaîtra un certain succès. 
Mais en 1812 Parmentier verra le 
choLx de l'Empereur se porter sur le 
sucre de betterave après que 
Delessert, aidé du chimiste Chaptal, 
ait réussi une extraction dans des 
conditions probantes aux plans tech- 
nique et économique. La voie était 
ouverte au procédé que les Alle- 
mands avaient découvert mais 
n'avaient pu transposer à l'échelle 
industrielle et le procédé de 
Parmentier allait sombrer dans l'oubli. 


En pharmacie 

Dans le domaine qui est le sien 
propre, la pharmacie, Parmentier se 
montre d'une activité tout aussi 
débordante et d'une efficacité 
constante. Il gravit tous les échelons 
de la hiérarchie et assure des fonc- 
tions administratives ou d'inspection 
de plus en plus lourdes, mais sans 
jamais cesser d'expérimenter lui- 
même dans le domaine de la santé, 
comme dans celui de la chimie ali- 
mentaire. Il est partisan convaincu 
des techniques préventives : il s'oc- 
cupe aussi bien de la qualité de 
l'eau que du saturnisme provoqué 
par l'émail des poteries ou de la pol- 
lution des villes. Il préconise tout 
naturellement l'amélioration de l'ali- 
mentation des soldats, mais aussi 
des conditions d'hygiène ; il ne recu- 
le pas devant les mesures auda- 
cieuses puisque c'est à lui que l'on 
doit la vaccination antivariolique 
obligatoire des soldats dès 1805, il 
exerçait alors la fonction d'inspec- 
teur Général du Senâce de la Santé 
de l'Empire. 

L homme Parmentier 

Parmentier sera toute sa vie un 
homme modeste méprisant hon- 
neurs et fortune. Il traverse la pério- 
de révolutionnaire en redoublant 
d'efforts (il siège à de nombreuses 
commissions) et ne rencontre pas 
trop d'ennuis, malgré l'aide person- 
nelle que lui avait accordée Louis 
X\d pour la promotion de la pomme 
de terre. Il est élu à l'Académie des 
Sciences en 1795. Plus tard il bénéfi- 
cie des faveurs de Napoléon qui 
aimait, dit-on, appeler la pomme de 
terre “parmentière”, mais les histo- 
riens sont partagés sur son adhésion 
aux thèses de l'Empire, comme à 
celles de la Révolution d'ailleurs. Il 
meurt à Paris en 1813 juste avant 
l'effondrement de l'Empire. 

Une image incomplète 

Le souvenir qu'a gardé de lui la pos- 
térité “scolaire”, celui du partisan et 
du publiciste de la pomme de terre, 
est donc passablement incomplet. Il 


est même faux : l'opération publici- 
taire de la Plaine des Sablons a bien 
eu lieu, mais le stratagème célèbre 
des soldats gardant le champ de jour 
pour que les maraudeurs viennent la 
nuit est une invention des “histo- 
riens” (jui ont voulu peaufiner le 
portrait d'un héros national à la por- 
tée de l'enseignement primaire. Le 
mérite de Parmentier dans la promo- 
tion de la pomme de terre a 
d'ailleurs été exagéré : notre phar- 
macien est loin d'avoir été le seul à 
lutter efficacement pour que notre 
pays rattrape son retard pour la cul- 
ture de ce tubercule ; seulement les 
autres militants ont agi à des 
échelles provinciales ou locales. À 
l'opposé on a trop oublié l'oeuvre 
scientifique éclectique mais considé- 
rable de cet expérimentateur infati- 
gable qui n'hésitait pas à recourir à 
des approches théoriques pour 
résoudre les problèmes pratiques 
qu'il jugeait importants. Après avoir 
obtenu des résultats concrets en 
laboratoire, il poursuivait ses travaux 
de manière plus appliquée, et termi- 
nait, si possible, par des essais en 
vraie grandeur. En dernière étape, 
Parmentier entreprenait une double 
démarche : d'une part essayer de 
persuader les pouvoirs publics de 
l'intérêt de ses résultats et obtenir le 
financement d'essais de démonstra- 
tion et, d'autre part, publier aussi 
bien dans les revues scientifiques ou 
techniques (il en fonda au moins 
une) que dans ce que nous appelle- 
rions aujourd'hui la grande presse. Il 
a publié près de 200 ouvrages, 
opuscules ou articles dont certains 
furent traduits en anglais, allemand 
ou suédois. Sa conception du rôle 
de l'État pour améliorer l'alimenta- 
tion et l'hygiène a été considérée 
comme l'aspect le plus novateur de 
sa pensée. Mais elle ne saurait faire 
oublier le rôle de pionnier qu'a joué 
Antoine-Augustin Parmentier en 
nutrition et dans d'autres sciences ou 
techniques qui sont aujourd'hui du 
domaine de l'INRA. 

Jean Giiillaiime, 
Unité mixte de Nutrition 
des poissons, INRA-IFREMER, 
centre de Brest. ■ 


22 


INRA mensuel n°79 


L'agriculture du Maghreb 
face à ses défis 


P lus que tout autre secteur de l'activité économique, l'agriculture du Maghreb est appelée à jouer 
un rôle déterminant pour assurer la prospérité et surtout préserver la paix dans toute la région. 
Il s'agit pour les trois pays, Tunisie, Algérie et Maroc, de nourrir une population qui atteindra, au 
total, 75 millions d'habitants à la fin de la présente décennie. 

Si l'objectif est clair, le chemin pour y parvenir comporte de nombreux obstacles qui sont autant de défis 
à relever. À l'intérieur, on notera des conditions agro-climatiques capricieuses, une croissance démogra- 
phique élevée, des infrastructures et un niveau technique insuffisants. À l'extérieur, le partenaire euro- 
péen, obligé de plafonner sa production agricole, sera partagé entre le désir légitime de protéger ses 
marchés et la nécessité de concourir au développement de ses voisins immédiats pour ne pas subir les 
conséquences d'un effondrement économique, social et politique. 


(D 

“D 



■ 



INRA mensuel n°79 


23 





L’importance de l’enjeu conduit l’Union Européenne à 
affiner sa politique méditerranéenne, désormais consi- 
dérée comme un objectif prioritaire. Au niveau des 
relations bilatérales, qu’il s’agisse des pays européens 
du Sud que des liens géographiques et souvent histo- 
riques unissent au Maghreb, ou des pays plus au nord 
(Belgique, Allemagne, Pays-Bas), le développement 
agricole de l’Algérie, de la Tunisie et du Maroc est de 
plus en plus pris en compte dans les accords de 
coopération. 

Outre les demandes de partenariat économique et 
d’aides financières, c’est surtout dans les domaines de 
la formation technique et scientifique, de la recherche 
agronomique et de la vulgarisation que les pays euro- 
péens, en particulier la France, se trouvent fortement 
sollicités pour contribuer de façon décisive au décolla- 
ge de l’agriculture maghrébine. 

Avant d’envisager les modalités d’une telle coopération, 
nous rappelons les données démographiques et agro- 
climatiques, analysons les principales caractéristiques 
de production, de consommation intérieure et 
d’échanges puis évoquons les perspectives d’évolution 
des relations Union Européenne-Maghreb. 


1 Quelques données 
de base 

Démographie 

Comparés aux pays du Nord de la Méditerranée, ceux 
du Sud ont une bien plus forte croissance démogra- 
phique. Dans le cas du Maghreb, de 1961 à 1992, la 


population totale a plus que doublé, passant de 27,2 à 
6l,3 millions d’habitants. Les prévisions pour les trente 
prochaines années se basent sur des chiffres oscillant 
entre 100 et 120 millions (deux fois la population de la 
France). À plus court terme, la population du Maghreb 
sera probablement de 75 millions à la fin du siècle 
(dans six ans !). 


Croissance démographique au Maghreb 
(en millions d'habitants) 


Tunisie 

Algérie 

Maroc 

1961 1992 

1961 1992 

1961 1992 

Population 

totale (P.T.) 4,3 8,5 

11,9 26,4 

11 26,4 

Population 

agricole (PA) 2,4 1,9 

7,0 6,0 

7,7 9,1 

P.A./P.T. 

en% 55,0 22,4 

63,9 22,8 

64,4 34,6 


A titre comparatif, la population agricole des cinq pays méditer- 
ranéens de ru.E. exprimée en pourcentage de la population 
totale a évolué comme suit : 

France Italie Espagne Portugal Grèce 
1961 20,1 26,4 39,6 44,6 47 

1992 4,4 5, 5 9,4 15,7 20,3 


L’accroissement de la population a surtout bénéficié 
aux villes, la campagne gardant, malgré un fort exode 
airal, une population stable en nombre. Celle-ci, qui 
est de 17 millions en 1992, ne représente plus que 
27 % de la population totale contre 62 % il y a 30 ans. 
À titre de comparaison, la population agricole des cinq 
pays méditerranéens de l’Union Européenne (France, 
Italie, Espagne, Grèce et Portugal) qui était de 42,6 mil- 
lions en 1961 n’est plus que de 13 millions en 1992. 
L’importance relative de la population agricole par rap- 
port à la population totale est partout en régulière 
diminution. La proportion en 1992, inférieure à 23 % 
en Tunisie et en Algérie reste comparativement très 
élevée au Maroc (34,6 %). 

L’importance actuelle de la population agricole par rap- 
port à la population totale est donc comparable à ce 
qu’elle était dans les pays européens du Sud entre I960 
et 1970. 

Environnement agro-physique 

Comme l’ensemble du bassin méditerranéen, les pays 
du Maghreb ont en commun un environnement phy- 
sique caractéristique. Le climat est typique avec des 
précipitations peu abondantes, surtout irrégulières et 
souvent brutales entre septembre et mars ; été chaud et 
hiver doux ; forte luminosité en toute saison. 

Les sols arables ont généralement une texture fine, 
favorable à la rétention de l’eau et à la fixation des élé- 
ments minéraux, mais aussi sensible à l’action néfaste 
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de facteurs atmosphériques, en particulier à la brutalité 
des averses et aux effets du vent lorsque le temps est 
sec et chaud. Cette action se traduit par une érosion 
(hydrique et éolienne) représentant une véritable 
menace à moyen terme pour la préseivation des sols 
agricoles. 

Leau, un problème permanent 

L’eau est le véritable facteur limitant de la production 
agricole dans le Maghreb. À la faiblesse des pluviomé- 
tries s’ajoute une forte évapotranspiration végétale. En 
outre, la faible disponibilité de l’eau pour les besoins 
de l’agriculture est affectée chaque jour davantage par 
la croissance démographique, rurbanisation rapide et, 
depuis quelques années, notamment en Tunisie, par les 
exigences d’une intense activité touristique. 

Pour réduire les effets de la sécheresse, toutes les res- 
sources en eau sont de plus en plus utilisées pour l’irri- 
gation. Les surfaces irriguées sont de 0,4 et 1,4 million 
d’hectares en Tunisie et au Maroc, grâce à la mise en 
place de nombreuses infrastructures (construction de 
barrages et de canaux, forages de puits, acquisition de 
matériel). En 1992, les terres irriguées ont représenté 
dans les deux pays respectivement 8 et 15% des sur- 
faces agricoles utiles. En Algérie, la proportion, qui 
n’est que de 5 %, n’a pas beaucoup varié au cours des 
vingt dernières années. 


Répartition des surfaces agricoles 
(en millions ci hectares) 



Tunisie 

Algérie 

Maroc 

Terres agricoles 

9 

39 

30,2 

Surfaces agricoles utiles 

5 

8 

9.3 

Forêts 

1 

5 

9 

Tenes irriguées 

0,4 

0,4 

L4 


des possibilités réduites d’investissement pour l’achat 
des intrants et des équipements. 

Compte tenu des conditions physiques et climatiques 
ainsi que des structures et des politiques nationales sui- 
vies, les trois pays du Maghreb ont des agricultures qui 
diffèrent notablement les unes des autres par les 
moyens mis en place. 

• En Tunisie, d’importants investissements ont permis 
en 30 ans de multiplier par 6 les périmètres irrigués. 
Dans le même intei^alle de temps, la consommation 
d engrais, bien que multipliée par 4,5 reste modeste 
(18 Kg à l’ha). La mécanisation est encore très réduite 
(1 tracteur pour 177 ha). Enfin, le marché des 
semences sélectionnées est en progrès mais encore loin 
d’intéresser l’ensemble des agriculteurs. 

• La privatisation des terres ainsi que la réorganisation 
de la profession agricole sont depuis 1987 en cours de 



À l’échelle individuelle, l’investissement lié à l’irrigation 
de complément ne peut être supporté que par les 
exploitations d’une taille suffisante. Il s’avère d’autant 
plus rentable que la culture est peu exigeante en eau, 
ce qui est précisément le cas des céréales produites en 
quantité insuffisante et dont le rendement à l’hectare 
peut être facilement multiplié par trois voire quatre. 

Taille des exploitations et moyens disponibles 

Tandis que les exploitations de 5 à 50 ha couvrent 
entre 55 et 63 % des terres cultivées, celles dont la taille 
est inférieure à 5 ha sont assez répandues. Elles sont 
cependant beaucoup plus fréquentes au Maroc où elles 
occupent 24,5 % des terres cultivées contre 13,3 % en 
Algérie et seulement 8,5 % en Tunisie. Dans un systè- 
me de monoculture céréalière (régions de plaines), la 
petitesse des exploitations constitue probablement un 
frein à la modernisation de l’agriculture du fait même 


réalisation en Algérie. Aussi, on ne possède pas de 
données fiables, ni sur les nouvelles structures fon- 
cières, ni sur la répartition réelle des moyens de pro- 
duction. On peut cependant noter que le pays est très 
nettement en retrait par rapport à ses voisins pour le 
développement de l’irrigation et pour l’utilisation des 
engrais et des semences sélectionnées. En revanche, la 
mécanisation est paradoxalement l’une des plus déve- 
loppée dans l’ensemble du bassin méditerranéen, et 
l’on compte 8 ha par tracteur. 

• Disposant d’importantes ressources en eau, le Maroc 
investit considérablement dans la construction de bar- 
rages (une quarantaine) permettant de développer les 
cultures irriguées. La consommation d’engrais par hec- 
tare est deux fois plus élevée qu’en Tunisie mais la 
mécanisation y est plus réduite (238 ha par tracteur). 
D’une façon générale, là où les techniques modernes 
sont utilisées, l’agriculture marocaine est très perfor- 
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mante. Cela concerne en particulier les périmètres irri- 
gués. Le secteur traditionnel (85 % des terres cultivées 
et 70 % de la population rurale) progresse plus lente- 
ment. 


2 Production agricole 

et consommation alimentaire 

Dans le tableau suivant, nous rapportons les données 
relatives aux principales productions agricoles dans les 
trois pays du Maghreb pour 1991. 

On remarquera que les céréales constituent la première 
production. Il s’agit surtout de blés dur et tendre et 
d’orge. Les oléagineux sont représentés essentiellement 
par l’huile d’olive, production traditionnelle du bassin 
méditerranéen. La culture du tournesol au Maroc devra 
permettre dans les prochaines années une plus grande 
diversification des matières grasses. La pomme de terre 
est produite en quantité relativement importante 
jusqu’à trois récoltes par an). 


Principales productions agricoles en 1991 
(en millions de tonnes) 



Tunisie 

Algérie 

Maroc 

• Céréales 

2,50 (3,1) 

3,60 0,7) 

8,60 (3,4) 

• Oléagineux 

0,08 

0,06 

0,20 

• Pommes de terre 

0,22 

0,10 

0,90 

• Légumes 

1,51 (5,0) 

1,65 (1,5) 

3,2 (8,3) 

dont tomates 

0,59 (4,7) 

0,50 (1,7) 

1,00 (3,9) 

• Sucre 

0,02 

0,02 

0,70 

• Oranges 

0,12 (2,4) 

0,19(0,9) 

0,90 (5,8) 

• Viande rouge 

0,09 (2,2) 

0,16 (4,3) 

0,30 (1,0) 

• Viande de volaille 

0,06 (7,3) 

0,07 (5,5) 

0,10 (6,3) 

• Lait de vache 

0,40 (4,8) 

0,6 (4,8) 

0,10 (4,1) 

• Oeufs (Nbre^ab.) 

130 

134 

77 


Les chiffres entre parenthèses correspondent aux taux de croissance 
annuelle entre 1961 et 1990. 


Les viandes, le lait et les oeufs sont en quantité insuffi- 
sante. Les viandes rouges sont essentiellement d’origi- 
ne ovine et caprine. L’aviculture industrielle qui est une 
spéculation récente, connaît un développement remar- 
quable particulièrement en Tunisie. De I960 à nos 
jours, la production tant de viande que d’oeufs a été 
multipliée par 20. 

Sur le plan nutritionnel, le Maghreb obéit aux mêmes 
traditions culinaires que l’on retrouve tout autour du 
bassin méditerranéen. L’alimentation est généralement à 
base de céréales, d’huile d’olive, de légumes, de faiits, 
de viande de mouton et de poisson. Évalué en kilocalo- 



Récolte des oli\'es à Djerba (Tunisie). 


ries et grammes de protéines, le niveau alimentaire 
apparaît aujourd’hui tout à fait satisfaisant. 


Consoniniation énergétique 


et protidique quotidienne par habitant 



Tunisie 

Algérie 

Maroc 

• Énergie (kcal) 1961 

2080 

1740 

2150 

1990 

3170 

2990 

3050 

• Protéines (g) 1961 

56,5 

48,0 

57,0 

1990 

83,5 

76,0 

82,0 

dont protéines 
d’origine animale (g) 1961 

11,0 

11,5 

10,0 

1990 

19,0 

17,5 

12,5 

À titre comparatif, en 1990, les consommations énergétiques et 
protidiques dans les cinq pays de l’Europe du Sud sont : 

France 

Italie Espagne Grèce 

Portugal 

• Énergie (kcal) 3620 

• Protéines 

3480 3500 

3780 

3420 

totales (g) 113 

dont d'origine 

107 101 

112 

98 

animale (g) 72,5 

57,3 59,4 

58,6 

51,0 


Malgré l’augmentation remarquable des populations, 
l’ingéré énergétique a, en 30 ans, augmenté de 50 % 
pour atteindre, sinon dépasser, le seuil de 3 000 
Kilocalories par jour. Il n’est que de 10 à 20 % plus 
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faible que dans TEurope du Sud. La différence ne doit 
pas cependant être imputée à une faible disponibilité 
des matières énergétiques ou à leur prix élevé, mais 
plus vraisemblablement à la température ambiante plus 
élevée au Maghreb. Il est bien connu qu’en climat 
chaud, l’homme, comme les animaux, réduit sa 
consommation énergétique. 

La consommation des protéines a également augmenté, 
pratiquement dans les mêmes proportions (50 % en 
trente ans). Elle reste néanmoins nettement inférieure à 
ce qu’elle est dans les pays européens. La différence, 
qui varie de 25 à 30 % s’explique essentiellement par le 
faible niveau alimentaire des protéines d’origine anima- 
le (viande, lait et oeufs) qui est loin d’être compensée 
par l’ingestion de protéines d’origine végétale (céréales 
et légumineuses à grosses graines). 


3 Échanges 

agro-alimentaires 

Compte tenu des niveaux de consommation, de la 
composition de la ration moyenne et des performances 
des agricultures nationales, les trois pays du Maghreb 


sont globalement déficitaires dans les quatre familles de 
denrées : les céréales, les huiles, les produits laitiers et 
le sucre. Ils sont en revanche plus ou moins excéden- 
taires en fruits et légumes. 

Les taux d’autosuffisance sont très fluctuants car ils 
varient en fonction du pays, de la denrée considérée et 
d’une année à l’autre. On peut estimer que pour 
l’ensemble du Maghreb, la production intérieure couvre 
les besoins à hauteur moyenne de 60 % pour les 
céréales (de 25 à 90 %), 50 % pour les produits laitiers 
(entre 30 et 90 %), 80 % pour les viandes et les oeufs 
(de 60 à 94 %), 45 % pour les huiles végétales (de 15 à 
55 %) et 25 % pour le sucre (de 2 à 70 %). 

En terme de bilan, la balance commerciale a évolué 
pour chaque pays en fonction de différents facteurs 
plus ou moins maîtrisables. La demande intérieure est 
conditionnée à la fois par la croissance démographique 
et l’élévation générale du niveau alimentaire de la 
population, tandis que l’offre est liée aux conditions cli- 
matiques, au progrès technique et à la politique écono- 
mique du pays. 

Jusqu’au milieu des années 70, la Tunisie, comme le 
Maroc, avait une balance des échanges agro-alimen- 
taires positive. Pendant les quinze années qui ont suivi, 
la Tunisie a connu un déficit chronique, la couverture 
des importations par les exportations a même atteint 
40 % dans la période 1981-1985. Depuis quelques 
années, des conditions favorables aidant, le solde rede- 
vient de nouveau positif. La valeur des exportations a 
même dépassé de 50 % celle des importations en 1991 
(180 millions de dollars d’excédent). Pour le Maroc, les 
échanges n’ont jamais été très négatifs. Ils ont voisiné 
l’équilibre entre 1975 et 1985. Depuis, le bilan est 
constamment positif. L’excédent total est de 400 mil- 
lions de dollars. 

Dans le cas de l’Algérie, les exportations ont diminué 
régulièrement depuis le milieu des années 60, tandis 
que les importations n’ont cessé d’augmenter. En volu- 
me, l’Algérie exporte 7 fois moins et importe 6 fois plus 
que la Tunisie. Globalement, le pays importe 75 % de 
ses besoins en produits agro-alimentaires ; céréales : 
81 %, légumes secs : 87 %, produits laitiers : 63 %, 
sucre et huiles alimentaires : 100 %. Il est devenu 
aujourd’hui l’un des plus grands importateurs de den- 
rées agricoles et alimentaires dans le monde. La facture 
alimentaire, en régulière augmentation, dépasse actuel- 
lement les trois milliards de dollars. 

Les échanges agricoles des trois pays représentent, 
dans leur commerce extérieur, une part en régulière 
diminution. Par rapport aux importations totales, les 
importations agricoles sont, pour la Tunisie, l’Algérie et 
le Maroc de 14, 30 et 14 % respectivement. Les expor- 
tations agricoles rapportées aux exportations totales 
sont respectivement de 9 et l6 % pour la Tunisie et le 
Maroc, négligeables pour l’Algérie. 
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Le Maghreb face à rUnion Européenne 

Pour l’ensemble des échanges de produits agro-alimen- 
taires, ru.E. est le principal partenaire commercial du 
Maghreb, comme il est indiqué dans le tableau suivant. 


ru.E. et les échanges agro-alimentaires du Maghreb 


% des importations 

% des exportations 

Tunisie 

71 

76 

Algérie 

65 

66 

Maroc 

55 

65 


Ces données indiquent à quel point le Maghreb dépend 
de la politique communautaire, curieusement, bien plus 
qu’aucun des 12 pays membres. À l’inverse, le commer- 
ce de l’U.E. avec le Maghreb est peu important : les 
importations en provenance du Maghreb ne représen- 
tent guère plus de 1 % du total de ses importations. 
La France occupe, par ses échanges avec le Maghreb, 
la première place dans l’ensemble européen. Le volu- 
me des échanges (en millions de francs) s’est établi en 
1991 comme indiqué dans le tableau suivant. 


Échanges agro-alimentaires du Maghreb avec la France 
(en millions de francs) 



Importations 

Exportations 

Solde pour la France 

Tunisie 

393 

497 

-104 

Algérie 

2978 

99 

2879 

Maroc 

559 

2949 

-2390 


On remarquera le solde négatif en fav^eur du Maroc et 
l’important déficit enregistré par l’Algérie. À titre de 
comparaison, les échanges avec les quatre partenaires 
de l’Europe du Sud se sont tous soldés par un excé- 
dent en faveur de la France (en milliards de francs : 
Italie : 20, Portugal : 2,3, Espagne : 1,7 et Grèce : 0,9). 



Les trois pays du Maghreb inteiviennent dans le mar- 
ché agro-alimentaire de l’U.E. de façon individualisée, 
n’ayant pas a affronter les mêmes difficultés et n’ayant 
vraisemblablement pas les mêmes objectifs, du moins à 
court terme. 

L’Algérie, cas extrême, exporte très peu depuis une 
vingtaine d’années, mais est devenue progressivement 
un gros importateur de produits alimentaires de base. 

La Tunisie avait en quelque sorte ralenti ses exporta- 
tions au profit de la consommation intérieure suppor- 
tant le poids de l’activité touristique. L’exportation tra- 
ditionnelle d’huile d’olive (essentiellement vers l’Italie) 
devrait se maintenir tandis que celle des agmmes pour- 
rait se développer. Ces exportations permettraient, non 
seulement d’équilibrer les importations de céréales (en 
régression) et de sucre, mais aussi de dégager quelques 
modestes excédents. 

En définitive, c’est surtout le Maroc qui s’est résolument 
engagé dans une véritable politique agro-exportatrice, 
surtout en fruits et légumes. Aussi le Maroc et, à un 
moindre degré, la Tunisie plus que l’Algérie sont 
concernés par les accords bilatéraux signés en 1976 
entre l’U.E. et les pays tiers méditerranéens. L’entrée de 
l’Espagne et du Portugal dans la Communauté devaient 
entraîner leur renégociation en 1986 et 1988, puis en 

1991 dans le cadre de la “Politique Méditerranéenne 
Rénovée”. 

Les quantités de référence (ou contingents) non sou- 
mises aux droits de douane dans les pays de la 
Communauté deviennent de plus en plus faibles au 
regard des possibilités d’exportation. Ainsi pour le 
Maroc, les exportations, vers la Communauté, de 
tomates, de^ pommes de terre et d’agrumes ont été en 

1992 respectivement de 177, 269 et 142 % des contin- 
gents correspondants. 

De nouvelles négociations sont prévues en 1996 avec 
trois éléments nouveaux ; l’Espagne et le Portugal 
membres à part entière de l’U.E., la réforme de la PAC 
en application et les conséquences des accords du 
GATT. Quelle politique l’Europe décidera-t-elle alors à 
l’égard du Maghreb et dans quel environnement éco- 
nomique, politique et social serons-nous ? 


4 Recherche, formation 
et vulgarisation 

Situation actuelle et perspectives 

• La recherche agronomique au Maghreb 

L’effectif total des chercheurs et enseignants-chercheurs 
travaillant dans la recherche agronomique maghrébine. 
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Dans une oasis, la nature se culth e sur trois étages : 
palmiers-dattiers, arboriculture finitière et cultures maraîchères. 


exprimé en année-chercheur peut être estimé à 1 300. 
comparable à celui de l’Espagne (1 250), mais nette- 
ment inférieur à celui de la France (près de 5 000). 

Les moyens financiers consacrés restent en \'aleur abso- 
lue très modestes, mais a.s.sez éle\'és au regard des pro- 
ductions agricoles. Ainsi selon les pays, la dépense 
nationale publiciue pour la recherche agronomique 
représente de 1,5 à 2 % du produit national brut agrico- 
le (plus de 3 % en France) et autour de 1 % en Italie, 
Grèce et Espagne. 

Les systèmes nationaux de recherche agronomique, 
inspirés du dispositif français, ont connu dans les trois 
pays du Maghreb des fortunes diverses juscju’en 1985. 
Depuis, le .statut du chercheur a été partout aligné sur 
celui des profe.s.seurs de Fen.seignement supérieur. La 
restructuration achevée ou en cours s’accompagne de 
la mi.se en place de moyens nouveaux en postes et en 
matériels. Sur le plan structurel, les trois pays ne .sont 
pas dans la même situation, dans la mesure où 
recherche, enseignement et développement .sont plus 
ou moins a,s.sociés et plus ou moins coordonnés. 


Eu Tunisie 

La recherche agronomicjue relève essentiellement du 
ministère de l'Agriculture. Les 1-4 organismes de 
recherche et d’en.seignement supérieur agronomique 
sont réunis .sous l’égide de l’IKF.SA (Institution de la 
Recherche et de l’Enseignement .Supérieur Agrono- 
mic|ue) qui a.s.sure la coordination. Dans ce cadre, des 
commissions de programmation sont chargées de 
mettre en place les objectifs du plan directeur de la 
recherche agronomique: traductions des thèmes priori- 
taires en opérations ou projets de recherche, mise en 
place des moyens néce.s.saires. sui\'i et é\’aluation. 

Au Maroc 

La Recherche Agronomique est confiée par le Ministre 
de FAgriculture à l’Institut National de la Recherche 
Agronomique et aux établLs.sements supérieurs agrono- 
miques dont l’Institut Agronomique et Vétérinaire 
Has.san II et l’Ecole Nationale d’Agriculture de Meknès. 
Les axes de la politiciue agricole et les orientations de 
la recherche .sont définis par le mini.stre de tutelle. .Sur 
le plan méthodologique, la programmation par objec- 
tifs e.st un outil de plus en plus utilLsé. Les objectifs 
ainsi cjue les contraintes .sont analy.sés ax ant l’élabora- 
tion des projets. La méthode est employée pour définir 
des programmes articulés, tantôt autour de produits ou 
de filières agricoles, tantôt autour d’agro.systèmes. 

Eu Algérie 

Le système algérien de la recherche agronomique est 
en re.structuration depuis 1991. Il s’agit de redéployer 
les actixâtés de recherche agronomique autour de pro- 
grammes nationaux prioritaires, de créer des centres 
régionaux pour rapprocher la recherche des préoccu- 
pations locales des producteurs, de définir des méca- 
nismes de programmation, de suivi et d’éx'aluation. 
L’In.stitut National de la Recherche Agronomique et 
l’Institut National de la Recherche Forestière sont 
désormais chargés de la réalisation et du suix'i des acti- 
x'ités de recherche, tandis que les instituts techniques 
devront se consacrer aux activités de déx^eloppement et 
de .soutien à la profession agricole. La promulgation 
récente du nouveau statut des chercheurs (décembre 
1993) contribuera .sans doute à motix^er le personnel 
.scientifique, à faciliter le recrutement des jeunes et à 
a.ssurer une plus grande stabilité des équipes. Dans 
l’immédiat, ces réformes occasionneront, entre institu- 
tions. des transferts de personnels et d’infrastructures 
de recherche. 

• Les organismes de la recherche 
et d’enseignement supérieur 

À côté des (M'ganismes de recherche et d’en.seignement 
supérieur dépendant des ministères de l’Agriculture, il 
faut .souligner le rôle des universités cjui réalisent glo- 
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( 1 ) Groupes de 
recherche agronomique 
méditerranéens : 

• pn)cliidions végétales : 

- tolérance des céréales 
à la sécheresse en zone 
niécliierranéenne. 

- pathologie des 
légumineuses alimentaires 
à grosses graines. 

- facteurs limitants de la 
fixation symbiotique 
de l'azote. 

- apidologie et pollinisation : 

• etwiw)Uiemeiil physique 
et agrouomie 

- recherches sur les sols 
.salés, sodiques et gypseiix. 

- arboriculture et fertilisation 
des arbres fruitiers ; 

• industries 
a^ixj-alimentaires 

- technologie fmitière : 
rôle des pectines 

et des polyphénols. 

- technologie du blé dur ; 

• sciences sociales 

- déx eloppement des 
régions méditerranéennes 
défavori.sées. 

- politique d’éle\’age 

et de commercialisation 
des \ iandes rouges, 

- intensification 
de la production 

des exploitations agricoles 
en zone .semi-aride. 

- politiques agricoles 

et alimentaires des pays 
du .Maghreb. 


bellement une importante recherche agronomique, le 
plus souxent autour des disciplines scientifiques du 
vivant (biologie, biochimie, génétique...) et quelquefois 
dans des domaines pluridisciplinaires : hydrobiologie 
et agronomie des régions arides en l’unisie. déx eloppe- 
ment de l’arganier au Maroc, carte génétique du mou- 
ton en Algérie... 

L'enseignement supérieur agricole s'est considérable- 
ment développé au Maghreb. Il accueille près de 
15 000 étudiants et délixa-e près de 2.500 diplômes. Les 
institutions sont particulièrement nombreuses en 
Algérie où l'on compte 8 écoles d'ingénieurs agro- 
nomes et 5 écoles vétérinaires produisant plus d'un 
millier de diplômés. Au Maroc et en Tunisie, l'équilibre 
semble atteint, tant pour la qualité de l'enseignement 
que pour les débouchés, avec la formation de 400 
ingénieurs et docteurs vétérinaires pour chaque pays. 

• La vulgarisation agricole 

Celle-ci a été longtemps assurée par les ingénieurs et 
techniciens des ministères de l'Agriculture. Le système 
a échoué dans les trois pays du fait même de l'inadé- 
quation entre le seivice proposé et la demande de la 
profession agricole. Les agriculteurs reprochent aux 
vulgarisateurs, à la fois une compétence technique 
jugée insuffisante et un poux^oir administratif ne per- 
mettant pas de répondre à leurs besoins réels en matiè- 
re de financement, d'intrants (engrais, pesticides) et de 
semences adaptées aux conditions agro-climatiques de 
chaque région. 

En même temps que l'on assiste au désengagement 
progressif des États, la profession agricole se restructu- 
re dans les trois pays, pour faire émerger de x'éritables 
organisations professionnelles : chambres d4igricultures 
et centres techniques, désireux de prendre en charge la 
vulgarisation. 


Coopération 
française 

Dans la recherche agronomique comme dans l’ensei- 
gnement supérieur et la vulgarisation agricole, la 
France apporte, par sa coopération avec les trois sec- 
teurs du déx'eloppement agricole, une très importante 
contribution, à la fois par sa qualité et par les moyens 
mis en place. 

L’INRA considère sa coopération avec le Maghreb 
comme une priorité de sa politique internationale. 



Deux aspects sont à distinguer : la formation par la 
recherche et la collaboration sur des programmes 
scientifiques. 

• Plus de 200 stagiaires originaires du Maghreb sont 
présents dans les laboratoires de l'institut, la moitié 
pour des formations doctorales. Cet effort qui est une 
constante de notre coopération, x'a désormais, plus que 
par le passé, profiter directement aux organismes de 
recherche. Les chercheurs formés par la recherche 
seront attirés par celle-ci dans la mesure où. d'une part 
le statut des chercheurs est bien valorisé dans les trois 
pays et que d'autre part les besoins des serx'ices admi- 
nistratifs sont généralement comblés. 

• Les programmes scientifiques de coopération sont 
nombreux et diversifiés. Les thèmes étudiés sont le 
plus soux^ent en relation avec les priorités économiques 
et couvrent de nombreuses disciplines. Les collabora- 
tions entre chercheurs français et maghrébins sont tra- 
ditionnellement dans un cadre bilatéral. L’existence de 
multiples analogies entre les conditions agronomic|ues, 
dans les trois pays du Maghreb, fait que l’on retrouve 
les mêmes iDiiorités et les mêmes thèmes de recherche. 
Aussi est-on conduit à initier des Groupes de recherche 
agronomique méditerranéens (1) faisant collaborer plu- 
sieurs équipes sur des sujets à la fois complémentaires 
et d'intérêt commun. Les avantages sont multiples: 
améliorer l'information et la discussion scientifiques, 
réaliser des trax^aux conjoints et, si possible, publier 
ensemble. 
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La politique des Groupes de recherche agronomique 
méditerranéens a été confortée par la signature, en 
octobre 1993, d'une Convention de coopération entre 
l’ensemble des organismes de recherche et d'enseigne- 
ment agronomique du Maghreb et l'INlU. Le comité de 
coordination qui en est issu, a pour charge de diffuser 
l’information entre les partenaires, d'orienter la poli- 
tique de coopération, de faciliter les collaborations, 
d’assurer le suivi et d’évaluer régulièrement les réalisa- 
tions. 

Des formules analogues pourraient être utilisées pour 
améliorer à la fois la lisibilité et l’efficacité de notre 
coopération, notamment dans les domaines de la for- 
mation technique et de la vulgarisation agricole. 

Les jumelages de nos établissements d’enseignement 
technique agricole à ceux du Maghreb, initiés et forte- 
ment encouragés par la Direction Générale de l'Ensei- 
gnement et de la Recherche au ministère de l’Agricul- 
ture et de la Pêche, nous paraissent un puissant moyen 
pour renforcer la coopération franco-maghrébine et 
atteindre ainsi un double objectif : améliorer les 
connaissances de l'autre par les échanges d’étudiants et 
de professeurs, aider nos partenaires à acquérir le 
savoir-faire nécessaire pour réaliser l’adéquation entre 
la formation agricole et l’emploi. Les institutions éta- 
ticiues, qui ne constituent plus le débouché quasi auto- 
matique de l’enseignement agricole maghrébin, sont 
désormais relayées par des organisations profession- 
nelles plus exigeantes sur la qualité de la formation 
technique. 


En conclusion 

L'autosuffisance alimentaire : 
mythe ou réalité? 

Le bassin méditerranéen vit actuellement une situation 
de crise aux multiples visages : difficultés écono- 
miques, menaces de guerre civile, défiance à l'égard 
des institutions politiques. Dans le même temps, les 
perspectives de paix au Moyen-Orient, et l'affichage 
par l’Union Européenne de développer ses relations 
avec les pays du Sud comme un objectif prioritaire, 
sont autant d’éléments positifs pour une ère de prospé- 
rité. 

Dans ce contexte mitigé, ragriculture du Maghreb doit 
relever plusieurs défis pour être capable de nourrir une 
population totale de 75 millions d’habitants dans six 
ans. L’autosuffisance alimentaire devient un objectif qui 
peut se concevoir de deux façons. 

La première sous-entend la production en quantité suf- 
fisante de tous les produits de base qui font actuelle- 
ment défaut. L’histoire récente montre que cela est pos- 
sible, mais seulement lorsque les conditions clima- 
tiques sont particulièrement favorables. 

De façon moins aléatoire, on peut aussi considérer que 
l’état d’autosuffisance est atteint lorsque les échanges 
agro-alimentaires sont équilibrés. Cela suppose, pour le 
Maghreb, une réduction des impoitations des produits 
de base et un accroissement des exportations de fruits 
et de légumes. 

Dans tous les cas, une amélioration substantielle de la 
production agricole nécessite : 

• sur le plan technique, l’organisation rationnelle et 
coordonnée du transfert des connaissances du Nord 
vers le Sud. par le biais d’une coopération internationa- 
le, basée sur des programmes finalisés. Dans ce cadre, 
la création de Réseaux Thématiques de Laboratoires (2) 
et le jumelage des établissements d’enseignement ne 
peuvent que contribuer à l’intensification des échanges 
et à l’amélioration de l’efficacité de la coopération. 

• sur le plan structurel, il faudrait rapidement faire 
émerger des structures profe.ssionnelles de développe- 
ment (chambres d’agriculture, instituts techniques, 
groupements agricoles) pour expérimenter à grande 
échelle les résultats de la recherche, vulgariser les tech- 
niques modernes et améliorer continuellement le 
niveau de connaissances de l’exploitant agricole. 

• sur le plan économique, l'agriculture a besoin de 
financements lui permettant d’acquérir le matériel 
nécessaire, d’acheter les intrants et d’organiser sa ges- 
tion. En outre, les prix à la production des denrées de 
base qui font défaut devront être garantis tant qu’un 
niveau satisfaisant d’autosuffisance n’est pas atteint. 

Michel Larbier, 
Relations internationales. ■ 


( 2 ) Le bilan du Réseau 
franco-maghrébin 
des institutions 
de recherche 
et de formation 
supérieure agronomique 
(REFMA) a été dre.ssé à 
Ral)at (.Maroc) du 20 au 23 
a\ ril. Lc.s discus.sions entre 
B. Che\'as.su,s-Au-Louis. 

J. Razungles. M. Larbier 
et les panenaires 
du .Maghrel) ont alx)uti 
aux décisions sui\ antes : 

• adoption d’actions 
coninuines relati\ es au 
fonctionnement du Réseau : 

- mise en place d’un comité 
directeur chargé notamment 
de l'orientation générale 

et de la coordination des 
acth'ités de recherche 
et de formation du Réseau. 

- création d’un Comité 
national de coordination 
dans chaque pays membre, 
chargé de préparer un plan 
de tra\’ail répondant 

aux objectifs du Réseau, 
de coordonner .ses acti\ ités 
au ni\eau national et 
é\ entuellement d'a.ssocier 
les stinctures nationales non 
membres qui souhaiteraient 
faire partie d’un Groupe 
de recherche agronomique 
méditerranéen ou CiR.A\l ( 1 ) 

• év aluation des Groupes 
de recherche agronomique 
méditerranéens : 

• extension éventuelle des 
thématiques de recherche 
à des domaines considérés 
comme prioritaires. 

tels que le développement 
et la conseivation 
des céréales, l'arlwriculture, 
l'agro-indu.strie et les 
productions animales : 
l’objectif à terme étant 
de présenter des projets 
de contrats à la Commission 
Européenne : 

• mise en place d'un GR^VM 
dans le domaine de 
l'infoimation scientifique 

et technique : 

• réflexion sur la formation 
pré et post doctorale 
(co-iutelle de thèses) ; 

• .séminaire sur l'interaction 
recherche-fonnation- 
développement à l’occasion 
de la prochaine réunion 

du Comité directeur 
en Tunisie en 1995. 

Les activités du Réseau 
ont reçu le .soutien de 
l’Ambassade de France, 
du ministère de l’Agriculture 
marocain et de la FAO. 
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16-19 

Travailler à l’INRA 

Conseil d’administration. 
Rémunérations. 

Appel d’offres. 
Nominations. 

Formation. 

Prix. 

Notes de seivice. 


20 

Nature 

Le troglodyte... et les roitelets. 

Cet oiseau, en perpétuel mou ventent, chante 
toute l’année; c’est un grand constincteur de 
nids. Ne pas confondre avec le roitelet. 

21-22 

Résonances 

Antoine-Augustin Parmentier 
(1737-1813), pharmacien, 
agronome et nutritionniste. 

On a oublié l’œuvre scientifique considérable 
de cet homme modeste en ne se soux'enant 
que de la pomme de terre. 


2 

ÜNRA fête 
ses cinquante ans 

Mille questions peuvent naître, 
mais dès maintenant il est essentiel 
de rassembler toutes les traces 
de ce que représente 
l’INRA pour vous. 


3-8 

Actualités 

Travaux et Recherches 

Micromoulages des espaces vides 
intra- et intercellulaires 
dans les tissus végétaux. 
Expérimenter in vitro la digestion 
des protéines alimentaires. 
Emballage plastique, 
recyclage et santé. 
Modification de la composition 
du lait par recombinaison 
homologue. 
Les Vendanges tardives 
et les Sélections de Grains Nobles. 


L'agriailture du Maghreb : le Maroc. Photo : R. Rozencwajg. 


9-13 14-15 23-31 


Animer, 
Diffuser, Promouvoir 

La musique des gènes. 

Colloques. 
Éditer, Lire. 


INRA partenaire 

Communauté scientifique : 

CNRS ; Muséum national d’histoire naturelle ; 
INSERM : une étude sur les risques de leucémie 
chez les'agriculteure. 

Relations avec les professionnels. 
Régions. 

Relations internationales. 


Le Point 

L’agriculture du Maghreb 
face à ses défis. 

Celle-ci, appelée à jouer un rôle déterminant 
(X)ur r av’enir de l’ Algérie, du Maroc et de la 
Tunisie, doit faire face à de nombreux obs- 
tacles intérieurs et extérieurs. 
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